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Ultimatum  d'un  Citoyen  du  Tiers-Etat,  au 
Mémoire  des  Princes , préfenté  au  Roi. 


Difcite  Juftitiam  moniti,  & non  temnere  Plebem, 

!■  I f-  ii„r  •'  mmm  II  mh  - - i - - - 

^^ESSEIGNEÜRS , lorfque  le  i'ol  a défendu  aux  notables 
de  f^occuper  du  mémoire  que  leur  avoir  remis  M.  le  princê 
de  Conti,  fa  majellé  a déclaré  que  les  princes  de  fon  fang 
devoiem  dadrejjer  directement  a elle  , ^ qdelie  Les  enten^ 
droit  toujouYs  avec  plaijir  y quand  ils  poudroient  lui  dit t 
ce  qui  peut  LÜI  ETRE  UTILE. 

Voilà  le  texte  de  ' otre  mémoire  ; c’ert  cette  déclafation^ 
auili  limple  que  fage,  que  vous  prenez  pour  une  invita-^ 
non;  & vous  partez  de-Ià  , non  pas  pour  dire  au  roi  ce  qui 
peut  lui  être  utile;  non  pas  pour  verfer  dans  Ton  fein , com^ 
me  chef  de  votre  famille  , vos  prétendues  alarmes  fur  lo 
danger  de  fouflraire  enfin  le  tiers-état  à Foppreffion,  fous 
laquelle  il  gémir  depuis  fi  long-temps;  non  pas  pour  l’alTuref 
que,  pénétrés  de  la  pureté  de  Tes  intentions,  & de  la  fa- 
geife  de  fes  vues,  vous  vous  tiendrez  inféparablement  atta- 
chés à fa  perfonne  & à fon  trône  : non  , Meffeigneurs  ; ce 
nelt  pas  votre  but.  Vous  préfentez  à la  France,  à TEu- 
rope  étonnées,  un  écrit  incendiaire,  dans  lequel  vous  pro- 
teltez  d’avance  contre  tout  ce  que  la  juftice  de  notre  mo- 
narque pourroit  accorder  au  tiers-état;  vous  y avancez  (i) 

^ états-généraux , en  nom- 
bre  lullirant  pour  balancer  Tinfluence  des  deux  ordres  pri- 
vilégiés , la  noblelTe  ne  s’y  rendra  point , les  méconnoîtra 
attaquera  leur  légalité  & fera  enregiftrer  fes  proteftatiôns 
dans  les  parlements.  Vous  faites  foupçonner  que  le  clergé 
le  conduira  de  même.  Ahî  MefTeigneurs , quel  avenir  vous 
ofez  nous  prédire!  Voulez-vous  donc  faire  renaître  les  temps 
defaftreux  de  l’anarchie  féodale  ? Avez-vous  bien  confulté 
Fintérêt  du  roi , & votre  propre  intérêt  ? 

Vous  intitulez  l’écrit  que  vous  venez  de  répandre,  Afc- 
moire  des  Princes  : il  fembleroit  par-là  que  tous,  nos  prîn- 
(x)  Pages  du mémoirei^ 
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ces  ont  adopté  votre  opinion.  Cependant  le  premier  des 

freres  du  roi  & le  premier  prince-du-fang , ne  font  point 
caufe  commune  avec  vous.  Je  vois,  à 4a  vérité,  à votre 
tête,  le  fccond  frere  du^roi,  ce  prince  aimable^  dont  le 
printemps  nous  a montré  les  pallions  & les  foibiedes  du 
due  d’Orléans , de  qui , dans  Ton  été , nous  montre  les  vertus 
de  Louis  XII,  & fur-tout  fon  amour  pour  le  peuple.  Vien- 
nent enfuite  les  noms  du  prince  de  Condé,  du  duc  de  Bour- 
bon & du  duc  d’Enghien.  Vous  me  permettrez  de  confi- 
dérer  ici  ces  trois  princes  , comme  ne  formant  qu’un  feul 
avis.  L’aïeul,  le  fils  & le  petit-fils,  quand  ils  embraffent 
la  même  opinion,  ne  font  jamais  comptés  que  pour  une 
voix.  S^ils  fiégeoient  au  parlement  pour  juger  un  parti- 
culier , on  ne  les  compteroit  pas  autrement  ; à plus  forte 
raifon  , iorfqu’il  s^agit  de  prononcer  fur  le  fort  d’une 
grande  nation.  Après  les  noms  des  princes  de  la  branche  de 
Condé,  on  voit  celui  du  prince  de  Conti.  Ainfi,  en  der- 
nière analyfe,  votre  mémoire  n^eftpas  le  mémoire  des  prin- 
ces , mais  feulement  celui  de  trois  princes  : ce  qui  efi  un  peu 
différent. 

Voyons  aduellement  fur  quels  motifs  vous  fondez  la 
préfentation  & la  publication  de  votre  mémoire.  « C’ell 
yy  en  effet  (dites-vous  (i)  au  roi)  aux  princes  de  votre 
w fang  , qui  ^ par  leur  rang  , font  les  premiers  de  vos  fu- 
» jets;  par  leur  état,  font  vos  confeillers-nés ; par  leurs 

droits,  font  intérefTés  à défendre  les' vôtres  ; c’efl  à eux 
jy  fur-tout  qu’il  appartient  de  vous  dire  la  vérité:;  & ils 
yy  croient  vous  devoir  également  compte  de  leurs  fèntiments 
yy  & de  leurs  penfées  ». 

Oui , Mefleigneurs  , vous  êtes  princes  ; vous  defeendez 
de  Hugue - Capet , de  cet  ufurpateur  heureux,  qui  enleva 
le  feeptre  aux  defeendants  de  Charlemagne,  comme  les 
auteurs  de  Charlemagne  l’avoient  enlevé  aux  héritiers  de 
Clovis.  Je  dis  ufurpateur  heureux  : faififfez  bien  ma  pen- 
fée.  Heureux  pour  fa  famille,  qui , depuis  tant  de  fiecles , 
régné  fur  la  France.  Heureux  pour  la  France  elle-même , 
puifque  ce  font  les  rois , defeendants  de  Hugue  Capet  ^ qui 
ont  fucceflîvement  aboli  la  forvitude  féodale  , & ont  rendu 
à' 23  miilons  d’hommes:  cette  liberté  contre  laquelle  vous 
réclamez  aujourd’hui  ; fans  cefTe  ils  ont  tendu  vers  ce  grand 
but.  Le  tiers-état  n’a  même  rien  à reprocher  > à ce  fujet , à 

(1)  Page  du  mémoire. 


la  mémoire  odieufe  de  Louis  XI,  ni  à l’ombre  fanguînaîre 
de  Richelieu  : c’eft  le  bienfait  inappréciable , fur  lequel  eft 
fondé  notre  amour  pour  la  famille  Capétienne  ; amour  que 
rien  ne  peut  altérer;  amour  qui  lui  alTure  le  fceptre  des  Fran- 
çois , tant  qu’il  en  reftera  un  feul  rejeton. 

Mais  quand  les  François  ont  légitimé  l’ufurpation  de  Hu- 
gue-Capet,  par  leur  confenrement  tacite,  & par  leur  fou- 
miflîon  volontaire  à fes  defcendants,  ils  n’ont  pas  prétendu 
fe  donner  autant  de  maîtres  qu’il  y auroit  de  membres 
dans  la  famille  régnante  ; c’eft  à un  feul  qu’ils  ont  confié 
l’exécution  de  leurs  lois,  & le  foin  de  leur  bonheur  ; & je 
ne  vois  pas  fur  quoi  vous  fondez  votre  qualité  de  confeillers- 
nés  du  roi.  i'  ' 

- Vous  réclamez  notre  conflitution  , & je  la  réclame  auflî 
contre  votre  affertion.  L’hiftoire  nous  apprend  que  votre 
naifiance,  quelque  illufire  qu’elle  foit-,  ne  vous  donroitde 
rang  dans  les  aflemblées  nationales  dans  la  cour  des  pairs , 
que  celui  de  vos  pairies.  Quand  vous  n’en  aviez  pas  , les 
pairs  & les  hauts  barons  vous  précédoient.  Afin  de  vous  évi- 
ter ce  défagfément,  nos  rois  créoient  pour  vous  des  pai- 
ries en  Pair^  vous  donnoient  des  efpeces  de  brevets  d’hon- 
neur, dont  l’effet  cefibit  avec  la  cérémonie  ou  l’aiTemblée 
à laquelle  ils  vouloient  vous  faire  afiifier.  Ce  n’a  été  qu’en 
•1576  que  Henri  III  donna  à Blois  une  déclaration  qui 
porte  , « que  les  princes-du-Sang  précéderont  tous  le  pairs  ^ 
w foit  que  les  princes  ne  foient  pas  pairs , foit  que  leur  pai- 
yy  rie  foit  poftérieure  à celle  des  autres  pairs;  & qui  réglé 
?»  le  rang  entre  les  princes-du-fang , fuivant  leur  proxi- 
««  mité  à la  couronne  ».  L’hifioire  nous  a ‘encore  tranf- 
mis  que  la  jaloufie  de  Henri  III  contre  les  Guifes , fut  un 
.des  motifs  de  cette  nouvelle  loi.  Ce  n’efi:  donc  que  par  la 
grâce  de  nos  rois , que  vous  précédez  tous  leurs  autres  fu- 
fjets.  Comment  concilier  cette  vérité  de  fait,  avec  la  qualité 
que  vous  vous  donnez  de  confeiÜers-nés  du  roi  ? 

..Dans  une  monarchie,  la  naifiance  n’appelle  perfonne  à« 
confeil  du  roL  Les  confeillers  - nés  partageroient  bien- 
tôt, entr’eux,  l’autorité  royale.  Ce  feroit  bientôt  amant 
de  rois  ; la  monarchie  feroit  bientôt  changée  en  ariftocra- 
tie.  Les  grands  offices  ,&  les  grands  gouvernements  deve- 
nus héréditaires,  ont  donné,  aux  rois  de  la  fécondé  race, 
des  confeillers-nés,  &pnt  imprimé,  au  régime  féodal  , le 
caradere  ariftocratique,  par  lequel  nos  monarques  ont  été, 
pendant  quelque  temps,  réduits  au  rôle  que  jouent  encore 


aujourd’hui  les  rois  de  Pologne^  celui  de  n’être  que  les  prcb- 
miers  d’entre  leurs  égaux. 

Si  la  nature  de  la  monarchie  ne  vous  permet  pas  plus 
qu’aux  autres  fujets , d’être  les  confeillers-nés  du  roi , la 
fage  politique  vous  exclut , depuis  un  fiecle , de  l’adminif- 
tration  du  royaume  ; elle  ne  vous  confie  qu’avec  précau- 
tion le  commandement  des  armées  ^ le  gouvernement  des 
provinces.  C^eft  depuis  ce  temps  que  notre  paix  intérieure 
n^a  point  été  troublée  par  des  guerres  civiles. 

Quand  on  lit  nos  annales  avec  quelque  attention , on  y 
voit  nos  rois  conftamment  attachés  au  projet  falutaire  d^a- 
battre,  les  têtes  de  l’hydre  féodal,  & de  rendre  au  peuple 
François  la  liberté  dont  quelques  tyrans  l’avoient  dépouillé. 
Par-tout  on  admire  la  fagefle  de  leur,  conduite  à cet  égard  ; 
mais,  en  même  temps,  on  eft  étonné  de  voir  que  c’ert 
dans  le  fein  même  de  leur  famille  qu’ils  rencontrent  tou- 
jours les  plus  grands  obftacles.  Depuis  les  fanglantes  & hon- 
teufes  querelles  des  maifons  d’Orléans  & de  Bourgogne, 
fous  Charles  VI^  jufqu’après  la  majorité  de  Louis  XIV, 
les  grands  valTaux  n’ont  pas  fait  un  mouvement  pour  con- 
ferver  Tautorité  ufurpée,  dont  nos  rois  vouloient  jufte- 
ment  fe  relTaifir,  qu’ils  niaient  eu  à leur  tête  un  prince- 
du-fang.  Les  défaftreufes  batailles  de  Poitiers  ^ de  Crécy , 
d’Azincourt  & de  Pavie  , ont  été  préparées  ou  occafion- 
nées  par  des  princes-du-fang.  Sans  les  défeélions  d’un  comte 
d’Artois  & d’un  connétable  de  Bourbon  , Londres  & Ma- 
drid n’auroient  jamais  vu  des  rois  François  chargés  de  chaî- 
nes , & attachés , pour  ainfi  dire , aux  chars  de  leurs  vain- 
queurs. C’étoit  un  prince-du-fang  qui  combatfoit  l’armée 
royale  â la  bataille  de  Saint- Antoine  ; ce  fut  une  princefTe- 
du-fang  , qui  fit  tirer  , contre  cette  armée,  le  canon  de  la 
Baftille. 

L’hiftoire  nous  attelle  encore  le  profond  mépris  que  les 
princes-du-fang  ont  toujours  eu  pour  le  tiers-état.  Elle  nous 
a tranfmis  le  difcours  outrageant  qu’un  d’eux  lui  adrefla 
aux  états  de  Tours  , en  1484.  « Je  connois  le  caradere  & 
» les  mœurs  des  vilains  ; s’ils  ne  font  opprimés,  il  faut  qu’ils 
>9  oppriment  : ôtez-leur  le  fardeau  des  tailles  ; vous  les  ren- 

drez  infolents  , mutins  & infociables  : ce  n’eft  qu’en  les 

traitant  durement  qu’on  peut  les  contenir  dans  le  de- 
sy  voir  w.  C’eft  ce  mépris  pour  les  plébéiens  qui  a rendu 
les  princes  fi  prodigues  du  fang  de  nos  foldats , lorfqu’ils 
ont  eu  l’honneur  de  les  commander.  On  n’oubliera  jamais 


Ve  propos  de  celui  qui  voyant  le  champ-  de  bataille  couvert 
d^une  multitude  de  cadavres  de  fes  concitoyens  qui  avoient 
payé  du  prix  de  leur  vie  les  lauriers  fanglants  dont  il  s’enor- 
gueilliffoit , dit,  avec  le  fang-froid  de  l’inhumanité;  une 
nuit  de  Paris  réparera  cene  perte. 

Aujourd’hui  même , MelTeigneurs , quel  cas  faites-vous 
du  mallieureux  tiers -état?  Qu’on  jette  les  yeux  fur  ces 
vafles  campagnes , qui  y fous  le  nom  de  capitaineries , font 
.deftinées  à vosplaiürs  : qu’on  y voie  les  dégâts  perpétuels 
qu’y  font  ces  nombreux  animaux  que  votre  tyrannie  rend , 
pour  ainfi  dire , facrés.  Qifon  parcoure  les  villages  fitués 
dans  ces  funeftes  arrondilTements  ; qu’on  y entende  les  cris 
du,  pere  qui  redemande  fon  fils  de  i’époufe  qui  redemande 
fon  époux  , des  orphelins  qui  redemandent  leur  pere  , en- 
levés à leurs  foyers  , fouvent  même  à la  vie , par  vos  cruels 
fatellites  , les  uns  pour  n’avoir  pas  refpedé  un  nid  de  fàifans , 
les  autres  pour  avoir  ufé  de  repréfailles  contre  un  cerf  ou 
un  fanglier  qui  dévadoit  leurs  moiffons,  ou  ravageoit  leurs 
vignobles.  Si  à l’afpecl:  de  toutes  ces  hoYreurs  , on  me  de- 
mande: eft-ce  un  homme  qui  commande  dans  ces  liens  ? Je 
répondrai , non  : c’eft  un  prince-du-fang. 

Ces  vérités  vous  paroitront  peut-être  dures  , MefTei- 
gneurs.  Elles  ne  m’empêchent  cependant  pas  d’être  pénétré  de 
la  plus  profonde  vénération  pour  le  fang  augude  qui  coule 
dans  vos  veines.  J’emprunte  les  unes  de  notre  hiltoire  ; les 
autres  font  confignées  dans  les  greffes  des  fiéges  de  vos 
capitaineries;  je  ne  dis , par  conféquent , ici  , que  ce  que 
tout  le  monde  fait  ou  peut  favoir  quand  il  voudra.  Je  le 
dis ^ parce  que  cela  eft  nécelTaire.  Il  faut  effacer,  s’il  eff 
poflible  , vos  noms  de  la  lide  des  partifans  des  deux  ordres 
privilégiés  ; il  feroit  â craindre  qu’ils  ne  fiffent  pencher  la 
balance  en  leur  faveur  : alors , tout  feroit  perdu  : la  nation 
rentreroit  fous  le  joug  ; fàlus  populi  y fuprema  lex  eflol 
Voilà  mon  motif,  & je  penfe  affez  bien  de  vous  , pour 
croire  que  vous  le  refpedez. 

Mais  avançons.  Je  vous  ai  prouvé  que  vous  n’etes  pas' 
confeillers-nés  de  nos  rois  ; que  vous  ne  faites  point  par- 
tie effentielle  de  i'^admmiflration  ; que  la  fage  politique  doit 
même  prefque  toujours  vous  en  écarter.  Je  vais  détruire  " 
aduellement  une  autre  de  vos  aiTertions. 

^ Vous  dites  que  vous  êtes  les  premiers  fujets  de  Vétat. 
C efl:  encore  ici  une  erreur  qui  tient  aux  anciennes  idées  de 
l’ariftocratie  feodale.  Dans  une  monarchie , la  naiffance  ne 
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fait  ni  premiers  ni  derniers  fiijets.  Le  premier  fujet  efl  ce- 
lui qui  fert  le  mieux  le  roi  & fa  patrie  ^ celui  qui  obéit  le 
mieux  au  roi  & aux  lois.  Dans  une  famille  , tant  que  le  pere 
éommun  vit , il  n’ÿ  a point  dé  droit  d’aînefTe  à exercer.  Ea 
France , le  pere  commun  vit  toujours , par  ce  que  le  roi 
n’y  meurt  jamais. 

Mais,  me  direz-vous  peut-être  , MefTeigneurs , car  d’a- 
près votre  mémoire , il  paroit  que  vous  avez  étudié  le  droit 
public;  mais,  me  direz-vous^  s’il  n’y  a ni  premiers  ni 
derniers  fujets  en  France  , que  deviendront  les  corps  inter- 
médiaires , elTenciels  à la  monarchie? 

- Des  corps  intermédiaires  j eflèntiels  à la  monarchie  ! 
Pour  cette  erreur - ci , eiie  ne  tient  point  i l’ariftocrade 
féodale  ; elle  eft  une  des  produdions  de  là  métaphyfique 
dè  notre  fiecle,  Montefquieu  nous  Ta  donnée  comme  une 
découverte  ; fa  réputation  l’a  accréditée , & tous  ceux  qui 
trouvent  plus  commode  de  penf'er  d’après  un  grand  homme 
que  d’après  eux-mêmes  , l’ont  adoptée  (x). 

Non , Mefïeigneurs  , il  ne  faut  point , dans  une  monar- 
chie , de  corps  intermédiaires  ; la  monarchie  eif  le  gouver- 
nement d’un  feul  ^ fuivant  des  lois  conilitutives  ; les  lois 
coqftitutives  font  l’ouvrage  du ‘roi  & de  la  nation;  tout  ce 
qui  tient  à la  conftitution  doit  fe  traiter  diredement  du 
roi  à la  nation  & de  la  nation  au  roi.  L’exécution  des  lois 
cft  confiée  au  roi  5 & , par  une  fuite  naturelle  de  cette  con- 
fiance , il  a le  droit  de  choifir  les  Adminifirateurs  qui 
doivent  le  fuppléer  dans  tout  ce  qu’il  ne  peut  pas  exécuter 
lui-même;  en  les  choififfant , il  fe  rend  leur  garant  ; la 
nation  a le  droit  de  leur  demander  compte  de  leur  Con- 
duite. Voilà  le  frein  qui , dans  une  monarchie^  peut  & 
doit  arrêter  le  dèfpotifme  miniftériel  ; le  feul  qui  foit 

( 1 ) Monitefquîeu  ell  toujours  parti  des  faits  pour  arriver  aux  prin- 
cipes ; il  n*a  pas  eu  affez' d’élévation  pdur  fenttr  que  les  principes 
font  indépendants  des  faits.  Il  a vu,  dans  les  républiques  Grecque  6c 
Komaine  , des  aftes.  héroïques  de  patriotifrae  ;,  il  en  a conclu  que  le 
patriotifme  étoit  le  mobile  des  républiques,  il  a vu , dans  les  gouver- 
nements orientaux,  des  aûes d’une  tyrannie  atroce  ; il  en  a conclu  que 
la  crainte  étoit Fagent  du  defpotifme.  Il  a vu,  dans  nos  romans  hiftori- 
ques, que  nos  preux  chevaliers  combattoicnt  fans  ceffe  pour  leur  hon- 
neur & celui  de  leurs  dames  ; il  en  a conclu  que  l’honneur  étoit  le  reffort 
de  la  monarchie.  II  a vu,  lui  qui  étoit  préfident  à mortier,  les  Par- 
lements dans  une  efpece  de  polfeflîon  de  quelques  portions  de  i’autorite 
publique;  il  en  a conclu  la  hécelfité  des  corps  intermédiaires  dans  une 
monarcltie. 
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réellement  à redouter , & le  feul  dont  k France  ait  vérita- 
blement à fe  plaindre. 

Mais  les  corps  intermédiaires  ne  font  point  efîentiels  à 
la  monarchie,  i®  Ils  arrêtent  la  célérité  du  pouvoir  exécutif  ; 
ce  qui  ell  un  des  grands  défauts  des  républiques.  2®  Ou  ils 
font  inutiles,  ou  ils  amènent  infenfiblement  rarillocrarie  i 
car,  ou  ils  ont  le  veto  abfoiu  ^ ou  ils  n’ont  que  le  moyea 
des  repréfentations  ou  des  remontrances  : dans  le  premier? 
cas  , je  foutiens  qu’ils  attireront  infenfiblement  à eux  toute 
l’adminiftration  ; dans  le  fécond  , je  dis  que  le  miniftere 
s’accoutumera  à p^aifer  fur  toutes  les  remontrances.  Dans 
le  premier  cas  , fi  le  corps  intermédiaire  eft  compofé  de  no4 
blés,  l’ariftocratie  des  nobles  ne  tardera  pas  à s’élever  fur 
débris  de  la  monarchie.  Cet  eifet  fera  plus  lent  ; s’il  ell 
compofé  de  magillrats  diliraits  d’abord  par  le  foin  dô, 
rendre  la  juftice  dilîributive , ils  ne  s’occuperont  des  affaires 
d’état  que  lorfque  cela  fera  indifpenfable  ; mais  vous  verrez 
qu’infeiifiblement  ils  s’attacheront  aux  affaires  publiques^ 
& négligeront  les  affaires  des  particuliers  ; ils  fe  perfuade? 
font  peu-à“peu  que  leur  autorité  fur  les  lois  civiles  doit  être, 
la  même  que  pour  les  lois  d’adminiftration.  Les  minières 
leur  permettront  tout  fur  les  premières , pour  jouir  d’ua 
pouvoir  moins  limité  fur  les  fécondés.  Les  jugements  de- 
viendront arbitraires , l’anarchie  judiciaire  s’introduira  , &; 
traînera  à fa  fuite  l’ariflocratie  magiftrale  ; parce  que  les 
magiUrats , après  avoir  obtenu  fur  les  lois  civiles  tout  le 
pouvoir  qu’ils  peuvent  delirer  y tourneront  tous  leurs  efi 
forts  contre  les  miniflres  dont  ils  n’auront  plus  rien  à at- 
tendre , les  renverferont  â leur  gré , & finiront  par  s’affeoir 
fur  le  trône  à côté  du  monarque  , auquel  ils  ne  lailîeront 
plus  qu’une  ombre  d’autorité  , & le  vain  titre  de  roi. 

Telle  eft  la  marche  naturelle  de  tous  corps  intermédiaires 
eiftre  le  roi  & la  nation  ; & avancer  que  de  femblables  corjDs 
font  effentiels  à la  monarchie , c’ell  foutenir  que  la  monaiv 
chie  doit  néceffairement  porter  dans  fon  fein  le  principe  le 
plus  aélif  de  fa  deflrudion. 

Peut-être  me  direz-vous  y Meffeigneurs  , que  les  corps 
intermédiaires  n’excluent  pas  les  affemblées  nationales  ; & 
que  ceiles-ci  rameneroient  les  corps  intermédiaires  à leurs 
devoirs , s’ils  s’en  écarroient. 

Je  vous  répondrai , iMeffeigneufs  , que'  l’aridpcratie  d’ùit* 
corps  intermédiaire  une  fois  établie  , feroit  aullî'  dilficüe  à 
détruire  que  l’a  été  rariftocratie  féodale.  J’ajouterai  que , 
/ 
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: par  VOS; èorpsp  Jnœrfflé4î,ai£e%  \ .vpu%  ^|îpâ' 

,:  un  perpétuel  état4e:guçn:e  ; gi^t;re£ptreie  rpi,  & 
^inrermüiair^^i  .gueçre.eptrë  ks  étâtsj^^^au^^  le^  Gprps 
iotey  rn^  kkes  ;;  par  ; çonÊquet^  jtrouS^  4i:jteflms  tppjp  urs 
^ renaifïaqts  > ^troubles  d’autant  plus  dangereUK;  œo- 

îiarcbk  fQit  çâui  q^ui  préâpn^npra  ,^op.4ü 

QU,  du  Gprp>'^itttenné4iaire>  fôins  /Jk- 

,,  carter  la,tçr^uc,<ies  états-généraux.  ; ,& 'qpp  ^ papr  iæ^é^ut 
‘ Êtçr^.,  il  faudra  une  jcyife  femblible:  â-ç^Jlp  qui^jipu^b^gite 
-M  npu5.  tGûrm^e*;;^  - . .-l 

- ^ Ënfiuy^iTeignèurs,  en^econnoiflant  kjaéeellîté desétats- 

généiiaiïxv^ous  lecannoifFezi  i&utilitécdestïeotps;  imer^ 
diaices^'  puÜqiie  :tout  ce  -que  Peux^^cidemiéiü  aarjecrun  dan- 
ger imminent  pour  la  monarchie  , les  états-généraœië  peu- 
Ivvent  fàiîs  aubun  iESjoireinkiîtïtlhfiifBt  poar^Geiarde  k^  at 
•vfeirtbler  annuellement^. Qu:!du.inoms à. é^s^époipesÀ^  dit* 

Sitantess^leslunes. des  autres^;;- 

s ■ ' J’irai  plus  loin  , MeiTeigneaïsr; /j’ oiïrai  demanderilî 
^-ia  F rance  eft  une  monacdiie^  ^Vous  me  répondrez  ouï.  Êh 
^""bjeft  S^ieprends^ade  de  cette  réponfe.>  fck  >^^oîis  dirai.:  |a- 
-Mais  ibh’y^  a eu  en  France  de  corps. inter m;édiai res  entrele 
roi  & la  nation  ; donc  les  corps  intermédiaires  ne<  font  pas 
.:sdé  feflêtïce  de  la  monarchie.  ' . ■ v,; 

^ eonféquenee  eftnéceflaire , Je  ai que.mon  priiiçipe 

s ' 'Le  dergé , la  nobldïe lé  tiers^ état , font  des  parties  iiti- 
tégtantes  de  la  nation.  Or  ^ une  partie  intégrante  delà naticm 
-he^peurpas  être  un  corps  mkrmédkire  entre  k roi&la  na- 
iTtiônf  autr^ênt  V lorfque  la  ration  .s’ulTetiibleroit,,^  il  ,ku- 
droit  en  exclure  une  de  fes  parties  intégrantes  , ce  qui  eft 
^ikipôffibie.  D’ailleurs  ; ' aucun  de  ces  trois  ordres  m’a  été 
établir  nlpar  là;  loiv  hi'^^par  Fufage  , pour  remplir  les 
fonaions^d’un  corps  intermédiaire.  .Refte'^donc  les-  parle- 
ments. 

- ^ Il  h’èd  qùe.trbp  MélTeigriéurs’,  que  nos  pa^^^ 

" & fur-tout  célm^a  ftrjs , k fb^  pendant  quelque 

tempSjComme des  corps  intermédiaires,  comme  les  mandatai- 
: res  des  états^généraux*  -C^eft  une  erreur  qu’ils  vkmnent  de 
' reconnoître  & '^d’abjurer  folemnellemèütfi).  Mais  qu’elle 

(i)  Voici  tiomroe  le  parletnent  de  Paris  m’exprime  .dans  fes  remon- 
trances du.  24  juillet  rySy  , page.  i6  : « LouisrJe-.Qrapd  ,Je  croyant 
>1  obligé  de  percevoir  le  dixième,  douta  qu^il  en  eût  le  droit*,  & 
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courte  cher  à la  France  ^ cette  erreur  ! Nous  lui  devons  ces 
impôts  âCCLirnulés  & exceflîfs,  fous  le  poids  defquels  nous^ 
fommes  près  de  fuccomber  ; nous  lui  devons  cette  dette 
immenfe , qui , dit-on , hypotheque  tout  TEmpire  François. 
Le  funefte  ufage  de  renregiftrement  dans  les  cours  fouve- 
' raines , rinfernal  préjugé  que  cet  enregiftrement  fuffifoit 
pour  (andionner  les  volontés  miniftérielles , ont  été  le  coup 
mortel  porté  à la  France.  Par-là  nous  avons  été  privés , 
pendant  près  de  deux  liecles , de  nos  états-généraux.  Par-là  , 
les  minifhres  ont  contradé  Thabitude  de  regarder  le  royau- 
me comme  une  mine  d^or  intarifTable  , & les  François  com- 
me des  efciaves  condamnés  à travailler  fans  ceffe  à la  mine , 
pour  fournir  â leur  infatiable  avidité  , & à leur  dévorante 
prodigalité, 

« Je  n'inlifterai  pas  davantage  fur  ces  trilles  vérités.  U 
me  fuïîit  que  les  parlements  ne  foient  pas  en  France  des 
corps  intermédiaires  entre  le  roi  la  nation.  H me  fuffii: 
i.  que  leur  erreur  à ce  fujet  ait  été  l’origine  de  tous  nos  maux  : 
dés-lors  ma  propolition  ell  plus  que  prouvée.  Les  faits  vien- 
nent à l’appui  de  mes  principes  ; & l’inutilité  & les  dangers 
des  corps  intermédiaires  dans  une  monarchie,  font  dé- 
î montrés. 

Si  nous  n’avons  pas  en  France  de  corps  intermédiaires  , 
-à  plus  forte  raifon  n’avons-nous  pas  de  premiers  fujets;  car, 
par  premiers  fujets , vous  entendez , MelTeigneurs , des  in- 
'dividus  que  la  nailTance  revêt  d’une  certaine  portion  de 
«l’autorité  publique,  qui  les  rend,  pour  ainli  dire,  média- 
teurs entre  le  roi  & la  nation.  Ce  lonr , MelTeigneufs  ,ces  ef- 
peces  de  médiateurs-nés , que  la  monarchie  rejette  de  fon 
fein. 

Cette  réflexion  , bien  importante  à faifir , prévient  l’ob- 
jeélion  que  vous  ne  manquerez  furemenc  pas  de  me  faire. 
-S’il  n’y  a point  de  premiers  fujets  dans  une  monarchie, 

» fi  le  parlement  crut  avoir  celui  de  l’enregiftrer , ce  fut  parce  que 
» l’impôt  ne  devoir  avoir  qu’une  courte  durée  : ce  fut  fur- tout  parce 
» que  la  pofition'  de  l’état  fembloic  s’oppofer  à tous  délais.  Sans  cela 
» il  eût  dit  que  la  nation  feule  réunie  pouvoit  donner  à un  impôt 
» perpétuel  un  confentement  nécefTaire  ; que  le  parlement  n’avoic 
» pas  le  pouvoir  de  fuppléer  ce  confentement,  encore  moins  celui 
» de  i'attefter  , & que  chargé^  par  U Souverain  d* annoncer  fa  volonté  à [es 
» peuples  , il  n' avait  jamais  été  chargé  par  ces  derniers  de  les  remplacer 
» On  ne  peut  avouer  plus  formellement  que  le  parlement  n’efi  ni  le 
repréfentant  de  la  nation  , ni  un  corps  intermédiaire  entre  le  roi 
la  nation. 
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les^indivicjus  rangs  y ^ 

Vfiius  renverfeit  Fordre  fQ,çi^l  ^jjowr  ùquei  Içs;  diftin(|ions 
feiît  niceflaires.^. , •;.:  -■.7„,  .:■;  ;,■,  . 

^ me  faifant  cette  pbjeÀjon , pn  {aifirQÎ^ye^  mal  ma  j 
peftfèe.  Dans  les  états  :}es  plus  démocratiques , U y a des, 
rançs,  des  diftindions  ; à plus  forte  raifon  ^ doit- il  y eoi 
avoir  dans  une  monariçdiie.  Mais  ces  rangs  ces, diftnidiQjas 
attachés  1 la  naiiTance  > aux  richelfes  rarement  aux  j 
vices  & aux  vertus,,  ne  di^erencient  pas  tellement  les  foietS  ;. 
ci^r^X  >qu’ils  donnent  à quelques-uns 
autres  ÿ ides  portions  de  l’autprité  publkqe.j  Pa^cq-  .que 
vous  refuiè  ^ MeflêigneurS: , la  qualité  de^premicrs  foj€|^  -. 
dans.  le  fens  que  vousiPentepdez  , dans  le  fons  qu’elle 
autprife  à contrarier  la  yqtpnté  royale  pu  î^tionaln^^"^ 
prétends  pas  que  vos  palefreniers  foient  yps  égaux  ; je  ne  , 

Ï)rétends  pas  rompre  les  anneaux  de  la  cjiafoe  fociale  i par 
aquêlle  le  citoyen  opulent  , quoique  enfermé:  dans  fe  pa-  i 
lais 'fomptueux  , tient  à l’artifan  qui  travaille  à fe  fnaufr,  *? 
furC  j au  laboureur  qui  lui  procure  fon  pain  délicat  , aux 
valets  qu^il  paye  chèrement  pour  entretenir  fyn  luxe,  &: 
fuhyenir  à fes  befoins  fàdices.  Non , MefTeigneurs  ^ Iford re 
focial  j qui  n’eft  pas  l’ordre  politique , ne  fera  point  même  % 
tropblé  , parce  que  nous  ne  reconnoîtrons  ^ en.  France  , , 
dans  Fprdre  politique , qu’une  feule  autorité  individuelle  , - 
quigcft  celle  du  roi  ; qu’une  feule  autorité  de  corps , qui  e ft 
celÉ  de  la  nation  airembtée  , on  repréfentée  par  fes  députés  , 
aux  étatSTgénéraux.  Quand  j’ai  avancé  que  dans  l’ordre  poli- 
tique de  la  monarchie  , il  n’y  avoit  point  de  premiers  fujets  , ^ 
fai  donc  ditwne.vénté  qui  ne  peut  déranger  en  rien  les  rap^^ 
ports  d^inégalitf  qui  fe  trouvent  dans  l’ordre  focial.  Je  fuis  le 
défenfeur  de  la  mena rçiiie,&  npn  le  perturbateur  de  la  fociété.  ; 

Aprè§  : avpif  apprécié  votre  qualit é de  premiers  fujets  , 
difcnpons_,le.|roiEeme  mptif , par  lequel  vous  prétendez,  juf- 
tifier  la  . publicatipir  Je  l’écrit  auquel  je  réponds.  Vous  pré-  i; 
ten(ie,2;jque,  pur  2/nr  draits  , vous  êm  intéreM  dljeii'^ 


dre  ceuvp  du  roh 
Â cette,  propq 


tiersr^état , contre  lequel  votre  mémoire  eff  dirigé , d formé  ^ 
le  prpjet  J’ané^.ppr  Fautprité  royjer  le,  fuis  dans  ce  mo-;^  . 
ment  Kprgane  du  tiers-ptat  : je  vous  den;iande , en  fpn  nQm_ , - 
juftice*  à M r ' 

nelle  qui  foit  jamais  loftie  dé  la' bouche  ou  de  la  pluine  ’ 
d’un  François  ; réparez  promptement  cette  injuftice  atroce , 


II 

que  je  n’attribue  qu’au  rédaâéur.de  votre  écrit  : G vou?  ne 
vous  erhpreiî^  de  le  faire  , je  vous  cite  au  fribûrial  dé  lâf' 
nation  ; à celui  de  l’Europe  entière , à celui  de  la  poftérité 
la  plus  reculée  : reconnoilïêz  hautement  qu^il  n’a  jamais 
été , & qu’ii  n’efl  point  de  peuple  plus  fidele  à fes  rois  que- 
la  peuple  François  : fi  vous  vous  y refufiez , vous  ne  mé- 
riteriez pas  d’être  comptés  au  nombre  des  defcendants  de 
Hugue  - Capet. 

Mais  quels  font  donc  les  droits  que  vous  vous  dites  m-  "> 
térelTés  à défendre  ? Après  la  mort  dé  Louis  Hutin  , & à ^ 
l’avéneménî  de  Philippe  de  Valois  à la  couronne  , la  na-  "" 
tion  aiîemblée  établit  ou  confirma  la  fubftitution  graduelle 
& perpétuelle,  par  laquelle  tous  les  mâles  de  la  famille  ré- 
gnante font  appelés  à la  couronne  , au  défaut  les  uns  des  ; 
autres  , félon  l’ordre  de  la  primogéniture  , & à l’exclufion-  ^ 
des  femmes.  Voilà  l’origine  de  vos  droits  à la  couronne:  > 
mais  ces  droits  font  éventuels.  Vous  êtes,  à la  vérité 
appelés  à la  fubfiitution  ; mais  l’appelé  n’a  rien  à voir  â | 
la  jouifTànce  du  grevé  ; il  faut  qu’il  attende  que  la  fubfii-  ^ 
tution  s’ouvrè  en  fa  faveur  : jufqu’à  ce  moment , il  efi  ^ ■ 
relativement  aux  biens  fubftitués , comme  s’il  n’exiftoit  ' 
pas  ; la  loi  veille  pour  lui.  ^ 

Ce  qui  eft  vrai  pour  une  fubftitution  ordinaire , l’eft  bien 
davantage  pour  la  fubftitution  graduelle  & perpétuelle  d’une  ^ 
couronne.  Eh!  oiVen  ferions- nous , Mefleigneurs , fi , fous 
prétexte  de  la  fubftitution  du  trône  François,  tous  les  prin- 
ces  qui  y font  appelés  comme  vous,  prétendoîent  avoir  le  ^ 
droit  de  fe  mêler  de  notre  adminiftration  politique  ; s’ils  di-  ^ 
füienr , comme  vous  ,/iÆr  nos  droits^  iioasfommes  inttrejfcs 
à defendre  ceux  duroP.  Nous  verrions  arriver , de  Madrid,  ■ 
de  Naplés , de  Parme , une  foule  de  confeiUers  -^nés  du  rot , i 
Tous  ces  confelUers-nés  voudroient  bientôt  dider  des  lois  , 
fous  prétexte  de  leurs  droits  éventuels  à la  couronne , com- 
me vous  le  faites  aujourd’hui , Mefteigneurs;  & de-là  re- 
naitroient  ces  troubles  & ces  divifions,  dont^  depuis  un 
fiecle , l’autorité  royale  nous  a fi  heureufement  délivrés.  . 

Ne  penfez  pas , Mefteigneurs,- que  je  veuille  répandre 
le  plus  léger  doute  fur  vos  droits  ; ils  font  facrés  à mes  yeux, 

& je  verferois  jufqu’à  la  deri^iere  goutte  de  mon  fang  pour 
leur  défenfe  : mais  la  nature  de  la  monarchie , qui  ne  fouffre 
point  que  l’autorité  royale  foit  partagée;  la  tranquillité  pu- 
blique,qui  exige  que  Pon  écarte  tout  ce  qui  pourroit  la  trou- 
bler ; une  trifte  éc  longue  expérience , tout  concourt,  mal-*  * 


^ Ç-, 
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gre  vos  Smits  éirentuels  'à  là  cOürbrtnW,'  i ô#pas  perihe 
quçvous  foyez  , dans  l’ordre  politiq^^e  , rélattveîhfent  au  roi 
& telâtivepierit  àu  corps  dé^là  natron,  lutfe  chôfeKiîuê  de 
filles  citoyens.  ^ - ■ 

Au  refte,  MeiTeîgnéùr^ , ne ^ nèn  poâr  îè  fort 

dê  là  plus  belle  & de  là  plus  grande  ftibftitütion  qiîf  ait'^ 
exîfté.  Elle  a lin  puitfant  curateur , iin  curateur  digniè  d’êlle  y ^ 
6t  qui  ne  pérmettrà  pas  qu’elle  fort  jàinaîà  altérée  : ce 
ratépr,  c’èft  le  peuple  François  ; fepôfez-vbüs  lui  ,*re-^ 
pc>fez-vous  fur  fbh  attachement  mvîolable  au  Tang  cile  fe^^ 
rois.  La  feule  récompenfe  qu’il  a droit  cTàttèndre  dé  Vous, 
dé  qù’il  vous  demande  j C’eft  de  ne  pas  vous  déclarer  leiÿ  ^ 
chefs  de  {es  opprefîêurs. " '■  • 

^ Après  vous  être  placés  ^ vous^mêmes,  dans  ùhé  clafTe  rfif- 
tinâe  & féparée  des  autrès  fujèts  de  l’étàt  |^Vous  i^ênez^ùr  - 
vos  pas ^ & VOUS  ne  craignez  pas  , fans  doute,  pOüc  fah'e- 
votre  cour  à la  rioblefTe  , de  tombèr  dans  une  efpece  de  con-  ' 
tradiâion  : vous  dires  au  rôi  : <<  En  pàrlànt  pour  la  nô* 
bleflfe , les  princes  de  votre  fâng  parlent 'pour  eux'''ml-^  ; 
>>  més  Cv  ils  ne  peuvent  oublier  qu’ils  font  pàftîe  dü  corps  de 
fÿ  la  HOblefifé*;  qu’ils  i?en  doivent  point  être  diftînguésf  que- 
» leur  premier  titre  Vft  d’être  gentHhômme  tï)r  HéUri  i\^-i 

(i)  On  3 Tuppofé  avec  te  rédaâeiir  du  snéntbîte , que  îè  Wbt^ 
qù’îl  cite  eft  de  Henri  IV.'  Voici^conime  s*^èxpiîitioit  à ce  fujet , cit^o 
u^  auteur  qui  aux  idées  les  plus  foliées;  joipt  up  .iîy le 
auÆt  ingénieux  >qu’original.  «-  .Les  noWes  doivent  fwr-toui  Ifur  afçe.n-, 
à l’ufage  d’uqir  les  idées  de  monarçbie  8e*  de  n9blcïre;.  Poin^^^ 

» de  nobteiTe  » point  de  monarchie  ; tel  eft',  pour  ainfi  dite  v lé  pTé»- 
» Verbe  national.  Mais  fi  la  nobîeffé  avoir  dans  Tétât  un  aficen^ttt  - 
briftocratiquc  > ïl  feroit  bien  vrai  de-dij  é,  point  de  moqarchie;,& 

» de  nobleife  enfembrle  , 'point  de  ntonarchie  où  les  nobles  afîeb^t 
»,  de  i^épéter  que  U.  roi  n*efi  que  U premier  gentilhomme  de  jfpnroyqume  J 
mot  échappé  à la  courtoifiedù  brave  ôc  inétmïvdéré  François  I , qui 
»»  ceiréî  ne  Teût  pas  ehtcndù  aüfti  gaiement  qu'il  àVott  pu  le  profion^ 

»ir  cér.  Il  eft  d’ufage  de  donner  à ce  mot  un  poids  qù’il  ne  devroit  pas 
»»^^a[voir,  en  l’attribuant  à Henri  IV , dont  fl  dément  les  principes.  On 
»♦  fait  bien  que  le  meilleur  des  rois  eucbefoin  de  prodiguer  envers  fa 
»i  nobleffe  tous  les  charmes  de  la  fédiiâton.  Ôn  fait  lé  plaifif  qu'iI 
» dut  avoir  à montrer  à fes  fidelès  Sujets  , quë  €és  fiers  Lotains  n'ér  - 
?orèht  plus  les  plhs  aimaMés  des  hommes*,  m-iis  enfin  il  h’^^ût 
»»  .pas  tant  fait  pour  être  le  doge  ^ ou  ce  qui;  revi|nt  ^ujnême  , le 
».  premier  gentilhomme  de  fbn  royaume.  Le  monarque  eft  parmi  nous 
» le  premier  tout*,  le  premier  à Tarmée  Çc  au  Séna^r  i &:  par  la  pro- 
M-  teélioo  qu’il  donne  ap  cuùe  & Ù la  moralé  j ié  chef  dès  Pômrfes. 

Voilà  nos  principes  i & le  mot  imprudent  d’iib  roi  chevalier  n’à 
j^^ppur  écho  que  des  Ariftocrates  »i  Mèrnoîrt  fur  t union  arifloeratîque 
de  la  noB/ejfe  & du  clergé  y ùc.  par  M,  fàïhé  J^etîitt  y èomtu  férus  le  nom 
d»  ^èon  ahhé  de  Saintr  Pierre  , deuxieme  du  nom,  - 


w 4’a  dit.,,  &Jls,aiçnen,tà 
w blés  fentimeiits^^,/  / ^ ^ 

Votre  premier  titre",  Meflfeigheurs^  eft  donc  /félon  vons f 
d’être  gentilhomme";  la  quafîté  de  pnnce-dii-fang , que  vous  v 
y ajoutez n’eft  que  fecondaire;  voilà  pourquoi  vous  aviez  " 
été,  pendant  tant  dé'fiécles^  faiis  avoir,  dans. la  nation 
d’autre  rang  que  celui  cfe  vos  pairies.  Or , MÊ^eigneûrs , ce  ^ 
que  ne  donne^ pas  le  premier  titre  , le  titre  fecondaire  né  le^ 
donne  pa$  davantage  ; & vous  xonviendrez. facilement  avec 
moi,  que  k titre  de.çentilhoinm,e  ne/ait  pas  un  confeiller-^ 
né  du  roi: y un  premier, fit,] et  ï’/rur  ^..autrement,  le  roi"^ 

auroit  une  terrine  quantité  deVconfeillers-né?  \ fétat  auroit 
un  nombreux  eiiaim  de  premiers  fujets.  > r. 

l'Vous 'trouvez  4onc  , Mefleigneurs  ,.bien  beau , bien  fu-"^ 
blime  j.  ee  mot  d’Henri  JV  que  vous  cirez  ! "vous  y^voyez 
donc  bien  de  la  grandeur  & de  la  noblelTe  , puîfque  vpu/  ;' 
ainu\  À répéter  les  expreffions  de  ces /nobles  fennrnerxtS;t,.^ 
J’en. fuis  fâché  , MefTeignears;  Mais  fi  Henri  IV  iVe  u jà-^ 
miis  proféré  que  ces  paroles  ou  autres  femblables  , il  nç^ 
feroit  pas  le  plus  chéri  de  "nos  rois  ; fon  fouvenir  ne  nous” 
arracheroit  pas  tous  les  jours  des  larmes  d’attendrilTemenr^ 
Là  poule  au  pot  ^ Meifeigneurs  , voilà  l’excellent  mot. 
d’Henri  IV,  que  vqus  devriez  avoir  fans  cetTe  à la  bou-" 
che.  Il  n’eft  pas  infignifiant , celui-là  ; je  vous,  permets  de 
né  pas  le  regarder  comme  V exprejfion  d/ un  noble  fentiment  \ 
ir^ed  , ce  qui  éft  bien  préférable  , rexpreüion  de  Ibn 
amour  pour  ce  bon  peuple  , pour  ce  tiers-état,  que  vous 
traitez  aujourd’hui  avec-tant  de,  mépris  &tant  de  dédain. 

^Encore  un  mot  > MelTeigneurs , fur  cet  article.  Si  voti'e. 
pretniér  titre  efl  celui  dé  gentilhomme  , pourquoi , depuis 
près  d’un  fiecle , refufez-vous  de  vous  allier  avec  nos  fa-^" 
milles  nobles  (i)  ? Pourquoi  allez-vous  chercher  dans  les 
pays  étrangers  des  époufes  à vos:  fils  ? Pourquoi  condam*: 
ner  vos'filies  au  célibat  ■,  plutôt  que  de  les  unir  aux  reje- 
tons de  nos  anciennes  maifons  ? Le  fang  des  Montmorenci , 
des  la  Rochefoucault , des  Périgord  , des  la  Tremoille  , des 
Choifeul , n’eft-il  donc  plus  digne  dé  fe.,  mêler  .avec  le 
vôtre  ? Pardon  , Meffeigneurs  , fi  je  vous  préfente  .xes  ré- 

( r ) En  1670;  jle  mariage  de  maicttioifeUe  de  Môntperifiér  avec  le 
comte  de. tnauziip  fut  déclare  J le  contrat  fut  drelTeV Trois  jours  après  , 
la  Reine,  Mpîts.tïy  R , te^^pruice  dè  Condé,  repréfentefent  au  Roi 
l’injure  que  cette  aUiatt/è  famille  rbyale,  Liiizun  étottdé 

lawaifon  de  Caumoni.  /‘V  v ^ \ 


« . , 

flexions  : elles  ont  été  nécelîîtèes  par  la  citation  du  mot 
d’Henri  IV.  Il  a fallu  faire  voir  à la  noblêflT^  vous  êtes  ' 
auifi  hauts  pour  elle  dans  votre  conduire-^  que  vous  êtes^ 
dédaigneux  pour  le  tiers^état  dans  votre  mémoire. 
?;Aduellement , MelTeigneurs , que  vos  titres  & vos  qua- 
lités ^ font  fuffifamment  difcutés^  je  crois  pouvoir  vous 
dn^  que  votre  mémoire  ne  doit  faire . d’imprélUon  fur  le 
rpi  M fur  la  nation  v qu’ autant  qu’il  aura  pour  bafe  les  1 
lois  , la  juftice  & la  raifon.  Ell-il  établi  fur  ces  Ifâfes 
C’eft  ce  que  je  rais  examiner.  ^ o ^ 

Sire  y vous  écriez-vous  , f éae  ejijen  péril  l J’ai  tretn-^^ 
blé  en  liiànt  ces  terribles  motsÿ  mais  j’ai  été  ^airuré  füi*^^ 
le-champ  par  .eeqx  qui  les  fuivent  immédbâtement  : ^Votfé  ^ 
perfojine  efin  refpeclée\  Us  ; vertus  du  monarqtH  lui' âjfu^  ^ 
rem  Us  hommages 4a  natiom  Non  Melîeigneüt^  J" 
l’état  ne  ièra  jamais  en  péril , tant  que  la  natiôft  rel^eâérà  , 1 
chérira  fon  roi.  ü’efè  dans  les  liens  facrés' qui- les  unif- 
fent  i’une  & l’autre , que  confifte  la  force  nattonale.  * 
luf  feuLqui  les  rompra  , mettra  la  France  en  danger:-  Pér-  - 
foune  n’y  réuffira  , fur-tout  fous  un  monarque  qui  a mar-^*^ 
qué  tous  les  -inftams  de  fon  régné  par- des  actes  de  jiif- 
tice  & de  bienfaifânee.  - c: 

Mes  craintes  étoient  calmées  ; mais  ma  cüriofité  n’éto it 
point  fatisfaite.  Quoi  î me  di(bis-je  à moi-même  , les  con^ 
feiHers-nés  de  nos  rois , les  premiers  fujets  de  l’état  i ces 
hommes  que  leurs  droits  au  trône  intéreffent  à fà  défenfe','  ^ ' 
nos  princes en  un  mot , ont  vu  les  impôts' & la  dette  pu--  ' 
blique  s’accroître  dans  une  progreflion  eîFrayante  , dé^  miÿ^ 
niltres  deibudeurs  fe  fuccéder  avec  la  rapidité  de  l’éclair , 

& ^ fembla blés  aux  météores , effroi  de  la  nature  , -ne  iaif* 
fer  après,  eux'  que  la  raine  & la  défolation  ! Ils  ont  vii 
nos^^  tribunaux  renverfés , la  violence  arracher  nos  mâgif-^^^  - 
trats  du  temple  de  la  jullice  , les  citoyens  de  tô us" les  rangs  ^ 
jetés  dans  les  fers  , Paris  en  proie  aux 'bâïonriettes  & aït  ' " 
carnage  ^ des  provinces  menacées  du  même  fort Mis  ont 
gardé  le  iiience  ; & aujourd’hui  ils  pOulîênt  dfes  cris  pèr* 
çantsi  Quel  eft  donc  leur  motif  ? Je  mê  fuis  hâté  dé  lire , ■ 

& j’ai  lu  :.,  i:.  ■ ' 

« ^ Une  révolution  fê  prépare  "dans  notiré  gouvernement. . . 

« Les  écrits  qui  ont  paru  pendant  l’aflembléé  des  nota- 
» blés  vies  mémoires  qui  ont  été  remis  aSx  pfihecs  fbui^ 

» fignés  , les.  demandes' formées  pàr^ddveéfis  provinces  y 
« villes  y ou  corpr,  l’objet  & le  flyle  de -ces  deUtandes  , 


w tout  annonce  un  fyftême  d' infuhordinatîon  raiformée 
7)  Ù le  mépris  des  lois  de  Vétat  ^ 

Une  infubordination  raifonnée  ! Cela  m’étonne.  Or^ 
dinairement  i’infubordinanon  agit^tumultueufement , mais 
ne  raifonne  pas.  Le  mépris  des  lois  de  V état  ! Qui  donc  s’erl  - 
rend  coupable  ? Des  provinces  , des  villes  ^ des  corps  ? Ma  ' 
furprife:  augmente . Je  cherche  la  preuve  de  ces  faits  graves;  ; 
& je  lis  : 

« Qui  peut  dire  où  s’arrêtera  la  témérité  des  opinions  ? ’ 
n Les  droits  du  trône  ont  été  mis  en:  quejlion  je 

m’arrête.  Je  prends  les  écrits  du  Dauphiné , les  délibéra-^ 
lions  des  villes  de  Rouen,  de  Bordeaux ^ de  Chartres,^- 
d’Orléans  , des  municipalités  de  Bretagne  , la  pétition  des  t 
lix  corps  des  marchands  de  Paris  , &c.  bien  loin  d’y  voit 
les  droits  du  trône  mis  en  queftion,  je  les  vois  , au  con^  - 
traire  , mieux  affermis,  mieux  reconnus  que  jamais.  Jeme  ^ 
rappelle  robfervation  de  quelques  politiques  ariftocrates  , - ^ 
qui  aflurent  que  le  tiers-état  veut  donner  trop,  d’influence  5 }' 
au  trône  ; je  me  dis  : nos  princes  veulent  faire  des  tableaux  ; : 
mais Jùrement  ils  ne  peignent  pas  d’après  nature;  & je  ;> 
continue  leur  mémoire.  . 

Les  droits  des  deux  ordres  de  l’état  divifent  les  opU 
w nions  (ceci  commence  à s’éclaircir  ) ; bientôt  les  droits ' 3' 
w de  la  propriété  feront  attaqués  : l’inégalité  des  fortunes  ^ 
» fera  préfentéCiComme  un  objet  de  réforme.  Déjà  on  a 
>9  propofé  k fappreiflon  des  droits  féodaux , comme  l’aboli-'  - 
97  tion  d’un  fyftême  d’oppreffion  ,=refte  de  la  barbarie  »* 
Cette  peinture  efl:  vive;  mais  le  dernier  coup  de  pin-  — 
ceau  efl  rual-adrpit.  Il  décele  un  intérêt  perfonnel  peu  ho- 
norable ,•  un  attachement  peu  patriotique  aux  refles  de  la  - 
féodalité  , prés  de  rendre  le  dernier  foupir.  Permettez-moi  ,•  ' 
à ce  fujet,  Meflêigneurs , de  vous  rappeler  un  petit  évé-  3- 
nement,  arrivé  il  y a douze  ou  quinze  ans.  Un  citoyen 
propofa  dans  une  brochure  , imprimée  fous  le  fceau  de  la  ~ 
cenfure  une  loi:  qui  permettroit  à tous  les  cenfitaires  dé'  n; 
racheter,  à prix  d.ygent la  .liberté -de  leurs  champs,  - i 
comme  il  leur  avoit  été  autrefois  permis  de  racheter  la 
liberté  de  Jeurs  perfonnes.  Grande  rumeur  : propofer  le  ' 
rachat  des  droits  Seigneuriaux  l.^c’eft  re^nverfer  la  monar- 
chie de  fond  en  conîble.v L’état  efl  en  danger.  Affemblée 
des  chambres  dü^parlement.'  Le  feu  ^prince  de  Conti  s’y 
tranfporte,  & y établit  fa^rpyai^é  ÿ comrne  jadis  le.  duc  de 
Beaufort  aux  Halles  : il  y foutient  que  tout  François  efl 


iiïé  cbrvèabk  3 que-'ce  pnnci|)ê:^  ^|U&ïïe  petit  être 

- ktaqué  fans  crime.  L-imprimeur  e(î:  mandé  ^ l’auteur  de  la 
brochure,  décrété  ; là  brocliùre,  après uaûvant  i^quifitoire, 

^ condamnée  'àù  feu;  V oilà  ce  qui  s’appelle  acco  urir avec 
célénté  & efficacité , 'au  fecours  de  l’état.  Î1  h’y  eut  cepén- 
: dant  V dans  ce  dàngèr  imminent , qu’un  ièui  prince  du  fang 
■ qui  agit  : mais  au  jourd’hui  plufieurs  le  montrent.  Le  dan- 
ger eft  plus  prefTant  : c’eft  ce  que  nous  apprend  , Meflêi- 
gneurs  ',  la  fuite  de  votre  mémoire.  « ; 

« G’eft  de  ces  nouveaux  fyftêraes  , c’eft  du  projet  de 
changer  les  droits  & lés  lois  qu’éft  fortie  laprétention 

- w àt  quelques  corps  6\Ji  tiers-état,  d’obtenir,  pour  cet  or- 
» dre , deux  fufFrages  aux  états  généraux  , tandis  que  cha- 
» cun  des  deux  premiers  ordres  continueroit  à n’en  avoir 

“»  qu’un' feul  »?.  - - - . a 

Enfin,  MefTeigneurs  , je  refpire.  Quand  on  connoit  le 
mal  , il  eft  à moitié  guéri:  ce  qui  vous  fait  préfager  que 
lés  droits  de  propriété  feront  attaqués  , que  l’in  égalité  des 
fortunes  fera  préfentée  comme  un  objet  de  réforme  ; c’tft 
la  prétention , dites-vous  , de  quelques  corps  du  tiers-état , 
d’obtenir  pour  cet  ordre  deux  fufFrages  aux  états-généraux , 
tandis  que  chacun  des  deux  premiers  ordres  continueroit 
" à n’en  avoir  qu’un  feul. 

Ce  que  demande  l’univerfaiiré  du  tiers-état , & non  pas 
' quelques-uns  de  fes  corps , n’eft  point  un  projet  de  changer 
les  droits  Sa  les  lois. 

Daignez  , MefTeigneurs  , me  fuivre  dan$  une  difcufEon 
. qui  fera  fort  fimple.  Avant  Philippe-le-Bel , il  y avoir  en 
France  des  aflèmblées  , où  le  clergé.dC,.  la  noblefîe  feuls 
' étoient  appelés.  Le  nombre  des  évêques  & des  feigneurs 

- qui  s’y  trouvoient  y varioit  félon  les  cirçonftances.  Ces 
aiTembiées  étoient  réputées  générales , parce  qu’elles  étoient 

- compofées  du  plus  grand  nombre  de.  ceux  qui  avoient  ufur- 
i :pé  le  droit  d’y  aliifter  exclufivement  au  tiers-état- 

Cet  ordre  des  chofes  change.  Philippê-le-Bel , de  fbn 
'autorité  privée , appelle  les  députés  des  bonnes  villes  aux 

- afTemblées  nationales.  On  ne  voit  pas  que  le  clergé  Sa  la 

- nobleffe  aient  regardé  cette  innovation  comme  le  renver- 
;^j(èment  delà  monarchie.  Le  peuple  eft  appelé  aux  alTêm- 

blées  nationales,  fans  que  notre  conlFitution  foit changée. 
Pourquoi?  Parce  que  le  roi  fit  alors  rentrer  le  peuple  dans 
; „ un  itdroit  que  la  violence  n’a  voit  p u*  lui  faire  perdre , quoi- 
qu’elle en  eût  fufpeiïdu -i’exercke.  > 4 . . , 

î.  • . Je 
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^ Je  .époque  , & je  -demande'  fi.Je  peuple  ; 

^ lorsde;rorl  admiâwnoaiwc.étars-généraux , n’avoit  cjp’une 
voix  cçatreadeüXi^Jîotferve  qu’ayant  Philippf4e- 

Bel  ,ian  iï’appelQit;aux  aifembiée^  nationales  que  les  pa|rs 
& les  hauts  'bart)ns  ^^ç’eft-àr-dire  , . les  feuls  feigneurs  qui 
- relevoient  immédlAte^meni;  ^ nuement.de  - la  couronne. jÇes 
éyique5îr.&  iles  abfbés  étoæ^  cette  polition  ; ;auili 

-iétoienç-ils  toqs.appelés;^  hauts  barons.? Ce  n’éroit 

point  alors  des  repréfentants  des  .mandataires  qui  com- 
ij'polVient i’atreîhbién tput  ce  qui , dans  le  temps, 
. étom  j^enfé  coriïp6(èr:Ja^natlpp  (i).  Une  autre  obfervation 
O non  moins  importanfe  .,j  c’eÛj.qu’à  cette  époque  ie  clergé 
«»  ne  ibt: moi t point:»  .relativeineiit  ,à  la  chofe  publique  , u/z 
^ ordr0  -y  un  ^dilHtîéi  .dc  /épaté  de  la  nobleffe;  ôc  que 
les  prélats  & les  barons  opinoient  par  têtes  , ôci  non  par 
.ordres.  ' iTjO  i' 

*?  Le  tiers-état  étoit  dans  un  cas^  bien  différent  des  pré- 
r lats  & des  barons.  Sa  multitude  empêchoit  de  pouvoir  çon- 
/voquertous  fes  membres^  il  fallut  donc  fe  contenter  d’ap- 
peler Tes  repréfentants.  . • • 

^ ' De  ces  obrervations  .,  que  l’hiftoire  nie  fournit , i’en 
conclus  que  jotfque  fe. tiers- fut  rappelé  ,-par  fes  repréfen- 
tants  , aux  adernblées  nationales  , ce  n’étoit  pas  pour  n’y 
avoir  qu’un/uffrage  contre  deux.  On  ne  pouvoir  pas  mê- 
me en  avoir  l’idée  ,*  puifîu’on  ne  connoifloit  point  encore 
la  forme  de  délibérer  pdr  ordres  ou  étais  , & que  le  clergé 
la’' nobleffo./n’enifaifoient  encore  qu’un. 

‘ Si^  en  rappelant  le  peuple  aux  aflêmblées  nafionales  , 
on  avoit-détermMé  ’que  k nombre  de  fes  repréfentants  fe- 
roi'f  dans  là  proportion  d’un  â -trois , c’eft-à-dire  , que  fes 
repréfentants  ne  formeroiént- jamais  dans  l’affemblée  que 
’ le  fiers  dèVvotants  ,on  n’eût-  rien  fait  pour  lui.  Il  eft  évi- 
dent que  deux  l’auroknt  toujours  emporté  fur  un,&.que 
le  peupk^eùt'touiôuTs  continué  â être  le  jouet  du  clergé 
& de  la  nobieik,:-/^»  „ 

Mais  & ^d’un  cété/  il  étoit  néceffatre  que  le  peuple  pût 
^ -balancer  "l’mjlaence 'du  clergé  & de  la  nobleffe;  d’un  au- 
tre côté  , il  ne' faHoÿ^  prà^  lui  donner  une  prépondérance 
' cerfainè/  il  falfert/eulement-établir  réqûilibre  ; & voilà 
ce^qui  étoiü'difficik  ' ^ 

(i)  tes"  prélats  Srlcr  barons  n’écoîent  pas  affex  nombreux  pouf 
pe  pouvbir  point  être  réuâi»-dattî- im  méiÊK  lieu..  ^ -,  ‘ 
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Le  nombre  des  hauts  barons  n’itolt  nî  fixe  ni  déterminé 
Ils  ne  fé  rendoient  pas  toujours  tous  à raffemblée  générale  j 
non  plus  que  les  évêques  & autres  prélats  inférieurs.  De^ 
là  il  étoit  impoflible  de  favoir  politivement  le  nombre 
d'ecdéfiaftiqües  & de  nobles  délibérants  à chaque  afTein- 
blée  : de-là  il  réfultoit  qu’il  étoit  impoflible  de  déterminer 
quel  nombre  de  repréfentants  du  peuple  il  falloit  leur  oppo- 
fer  pour  établir  l’équilibre. 

Dans  cet  embarras  , quel  fut  le  parti  qu’on  prit  ? Ge 
fut  celui  d’appeler  les  députés  du  peuple  en  nombre  fuffi- 
fmt , pour  qu’il  fût  moralement  repréfenté  , fauf  à per- 
feélionner  cette  repréfentàtion  , à mefure,  que  l’expérience 
& le  temps  en  fourniroient  les  moyens. 

Mais  un  événement , que  l’on  ne  pouvoit  prévoir  , don- 
na bientôt  lieu  à de  nouvelles  formes  & à de  nouvelles 
combinaifons. 

A la  première  affemblée  générale,  où  le  peuple  fut 
rappelé  , le  clergé  ne  voulut  point  opiner.  La  noblefle , 
reliée  fans  fes  collègues  ordinaires , opina'  féparément  des 
députés  du  tiers , qui  de  leur  côté  opinèrent  à part. 

Cet  incident  fit  naître  l’idée  de  la  divifion  des  trois  or- 
dres. Cette  idée  fut  avidement  faille  par  le  clergé  & la 
noblefle.  Le  clergé  gagna  une  efpece  de  primauté  , & prit 
le  nom  de  premier  ordre  de  l’état.  La  noblelTe  confervoit , 
en  quelque  forte  , entre  elle  & le  peuple  , la  ligne  de  dé- 
marcation dont  elle  étoit  11  jaloufe.  Les  d^éputés  du  tiers 
ne  s’y  oppoferent  point:  peut-être  euflent-ils  lutté  inuti- 
lement contre  le  corps  même  du  clergé  & de  la  noblefle. 

Ainli , voilà  une  forme  d’opiner  dan#  les  états-généraux , 
introduite  parmi  nous,  fans  aucune  loi  politive  , & par 
le  feul  confentement , plutôt  tacite  qu’exprès  , de  la  nation. 
Mais  ce  nouvel  ufage  n’anéantit  point  l’ancienne  forme 
conllitutionnelle  de  délibérer  en  alTemblée  générale  ,&  par 
têtes  ; & jamais  cette  forme  n’a  été  abrogée. 

La  noblefle  fe  trouva  infenfiblement  dans  le  cas  du  tiers , 
relativement  à la  repréfeintation  ; plufieurs  des  grands  fiefs 
ayant  été  réunis , le  nombre  des  hauts  barons  diminua  , 
& la  mouvance  immédiate  des  rois  s’étant  prodigieufe- 
ment  augmentée  , le  nombre  des  nobles  qui  relevèrent 
immédiatement  de  la  couronne^  s’augmenta  dans  la  même 
proportion  ; & comme  tout  noble  qui  relevoit  immédiate 
ment  du  roi , avoit  droit  d’aiîiiler,  en  perfonne  , à l’aflem- 
biée  nationale  , il  devint  très-dilEciie , pour  ne  pas  dire 
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impoffible  , d'aïTembler  la  noblefle,,  qui  , cédant  à ce  mo- 
tif impérieux  ,-prit  le  parti,  à l’exemple  du  peuple,  de  fé 
faire  repréfenter  par  les  députés. 

Quant  au  clergé , les  évêques  conferverent , jufqu’en 
1483^  le  droit  d’aflifler  aux  états-généraux  perfonnelle- 
ment  , &.  chacun  pour  foi.  Mais  , depuis  cette  époque , il 
n’eut  plus  y comme  les  deux  autres  ordres , que  des  dé- 
putés ou  des  repréfentants. 

Il  étoit  évident  que  l’introduélion  de  l’ufage  de  délibé- 
rer , aux  états-généraux  , par  ordres , étoit  infiniment  oné- 
reufe  au  tiers-état  ; elle  donnoit  aux  deux  ordres  privilé- 
giés , une  prépondérance  nécefTaire  ; & fous  ce  point  dè 
vue , elle  étoit  véritablement  inconftitutionnelle  , puifqu’elle 
réduifoit  à rien , ou  à bien  peu  de  chofe , la  repréfenta- 
tion  du  peuple  ; & que  les  afTemblées  générales  étoient  tou- 
jours , par  ce  moyen  , plutôt  les  afTemblées  du  clergé  & de 
la  nobiefTe  , que  les  afTemblées  de  la  nation. 

Pour  détruire  cet  abus  , & parvenir  , enfin  , au  but  qu’on 
s’étoit  propo.fé , en  rappelant  le  peuple  aux  afTemblées  gé- 
nérales , le  roi  Jean  rendit,  le  28  décembre  1355  , un  an 
vivant  fa  prifon  , une  ordonnance  , par  laquelle  il  fut  déci- 
• dé  , dans  trois  articles  , que  les  ordres  ou  états  du  clergé 
& de  la  nobiefTe  ne  pourroient  , par  l’unanimité  de  leurs 
TufFrages  y lier  le  tiers-état,  fdiis  que  la  voix  des  deux 
.états  puijffe  conclure  la  tierce  ...  ; fans  que  les  deux  états  y 
s ils  étoient  d* accord  , paijjent  lier  le  tiers  ...  \ Ù fi  les 
trois  états  n étoient  d* accord  enfemhle  y la  chofe  demeu-- 
reroit  fans  détermination. 

Le  fils  du  roi  Jean  confacra  les  mêmes  principes  dans 
une  fécondé  ordonnance  , rendue  pendant  la  Captivité  de 
Ton  pere.  Enfin,  l’ordonnance  d’Orléans  de  1^60  les  a 
renouvelés  & confirmés  , par  Ton  article  138.  Ce  font  ces 
ordonnances  émanées  de  nos  rois  , qui  ont  donné  un  ca- 
radere  légal  à la  forme  de  délibérer  par  ordres  , au  lieu  de 
délibérer  en  commun  &■  par  têtes. 

Du  moment  que  l’ufage  d’opiner  par  ordres  a été  intro- 
duit , le  clergé  & la  nobiefTe  ont  regardé  commè  afTez  indif- 
férent , le  nombre  de  députés  qu’ils  enverroient  aux  états- 
généraux.  De^fon  côté,  le  tiers,  Tachant  que  , fuivant  la 
nouvelle  formé,  ce  n’étoit  pas  le  nombre  qui  Temportoit, 
ne  s’eft  point  attaché  fcrupuleufement  à envoyer  des  dépu- 
tés en  nombre  égal  à celui  des  deux  autres  ordres.  Mais , 
par  une  efpece  de  prévoyance , & crainte  de  fédudion  & de 
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furprife , il  a toujours^  eu  foin  d’en  envoyer"  un  noînÈi!^ 
fupt:riear  à celui^  des  deux  aatres  ordres-  .prisLfépa  rémenr. 

Un  ne  trouve  point  dans  Fhifloire  une  féüle  ieniïe  d’états- 
généraux,  où  les  députés  du  tiers  ne  foiem  plus  nombreux 
que  ceux  de  chacun  des  :deux  autres  ordres  , &.onen  trou-- : 
ve  où  iis  lont  égaux  à ceux  du  clergé  ^ de  la  nobieCe  , 
pris  coliedivemént.  . ‘ . r ' - • ;; 

J’aidit  que  i’ufage  d’opiner- par  ordre  s,  n’avoit  point  dé-»  ^ 
truir  la  forme  antique  6l  conlfitutionnelle  d’opiner  par  : 
têtes;  en. effet,  nous  voyons  que  cetté  forme  a été 
fuivie  depuis  les  diftindions  des  trois  ordres  &:l’ufagédes  ‘ 
opinions  par  cdres.  Il  elf  incontelfable  qu’en  ijS^rles  - 
états  opinèrent  par  tètes;  Mais  j : d’un  ; autre,  côté  y il  eft 
inconteifabie  qu’en  1 3 5 d , fur  8oq  députés  f H y en  avoit 
400  du  tiers.  r : ^ 

De  ces  obfervations , toutes  puifées  ^ans  notre  hiftoire, 
il  réliilte  : ‘ 


1°  Que  la  forme  d’opiner  par  têtes  dans  les  afTembléés 
nationales , eft  aufli  ancienne  que  la  monarchie , & tient 
ù fa  cônftitution.  " 

2®  Que  la  formé  d’opiner  par  ordres  a été  une  inno- 
vation qui  n eft  devenue  légale  & raifonnable  que  lorf- 
que' nos  rois  ont  rendu  le  tiers-état  indépendant  des  deux  . 
autres  ordres,  c’éft-à-dire,  ont  décidé  que  l’unanimité.des 
fuffrages  du  clergé  & de  la  nobleffe  ne  pourroit  l’em- 
porter  fur  le  tiers- état  feul.  L , 

, 3 ° Que  c’eft  un  fophifme  de  dire  que  dans  les - états- à 
généraux  , le  tiers-état  n’a  qu’un  fuffrage^  contre  deux;,. 
Cdr  un  doit  toujours  le  céder  à deux'^  è,  cependant  il  n’y 
a point  d’obligation  y.  de.  la  part  du  tiers  , dé  le  céder  au 
clergé  ^ à la  nobleffe  réunis.  , . ..  .. 

Ldrrqu’en  opinant  par  ordres  , le,  tiers- état  eft  d’accord  ^ 
avec  le  clergé  & la  nabiefTe,  la  délibération-, eft  forméev  i 
Lorfque  le  tiers^état  eft;  oppofé  au  clergé  & à k . npbleffev  - 
fon  fuffrage  feul,  équivaut  à deux  , puifqu’il  y,  a partage  j 
& que  les  fuffrages  réunis,  du  clergé  & de  la  nobleffe  ne  * 
l’emportent  pas.  Telle  eft  la  nature  du  , qu’une  voix 
qui  refurç,  a autant ,de  force, que  mille  qyi  .cqnfentent. 

Dans  la  forme  d’opinçr  par  ordres  , il  efl  donc  faux 
que  le  tiers  n’ait  qu’une  voix  contre  , deux3  Seul  de  fon 
côte , il  fait  équilibre  avec  déaxj  donc  il  n’ eft  pas  comis^  ' 

un  contre  deux,  üXvh.  ; . : ^ ; 
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Maîs'  cette  force  v qui  ; tîu  côté  du  tiers  , produit  l’équili- 
bre, ne  confiée  pas  dans  le  nombre  de  fes  repréfenrants. 
Ce  nombre,  quel  qu’il  folt  , ne  diminue  en  rien  l’in- 
fluence des  deux  autres  ordres.  Donc  nos  lois,  qui  n’ont 
jamais  eu  d’autre  but  que  l’équilibre  entre  le  tiers  & les 
deux  autres  ordres  , ne  feront  point  violées  lorfque  le 
tiers  aura  feul  autant  de  repréfenrants  que  le  clergé  & la 
noblelTe.  Donc  ^ dans  cette  même  hypothefe  , ks  droits 
du  clergé  & de  la  noblefle  refieront  les  mêmes.  Donc  , 
MefTeigneurs , & ce  fera  ma  derniere  conféquence,  la  de- 
mande du  tiers -état  ne  change  rien  aux  lois  Ù aux 
droits.  ^ f 

Ici,  MefTeigneurs,  je  prévois  une  objeflion  : vous  me 
direz  qu’on  n’auroit  peut-être  rien  à oppofer  à mes  ob- 
fervations , fi  le  tiers-état  , en  demandant  que  fes  repré- 
fentants  fuffent  égaux  en  nombre  à ceux  des  deux  autres 
ordres , ne  demandoit  pas  en  même  temps  que  les  états- 
gén^éraux  délibéraffent  par  têtes  6c- non  par  ordres. 

Voici  ma  réponfe  : 

La  forme  de  délibérer  par  ordres  aux  états-généraux  elT 
légale,  j’en  conviens:  nos  ordonnances  & i’ufage  le  prou- 
vent également, 

Mais,  en  même  temps,  la  forme  de  délibérer  par  têtes 
cft  conftitutionnelle",  elle  a même  eu  lieu  depuis  l’introduc- 
tion delà  forme  de  délibérer  par  ordres,  & n’a  jamais  été  abro- 
gée. Je  ne  crois  pas  que  perfonne  foit  affez  téméraire  pour 
ofer  contefler  aux  états-généraux  le  droit  & la  faculté  de 
la  reprendre  ; je  crois,  en  outre,  que  ç’ell:  à eux  feuls 
qu’il  appartient  de  décider  s’ils  la  reprendront  , ou  s’ils 
fuivront  celle  d’opiner  par  ordres.'  Cette  queliion  y fera 
fans  doute  agitée  préalablement  à toute  autre. 

Or,  MefTeigneurs,  ce  feroit  la  décider  d’avance,  que 
de  décider  que  les  députés  du  tiers-état  ne  peuvent  for- 
mer en  nombre  que  lé  tiers  de  ceux  qui  compoferont  l’af- 
femblée.  Il  eft  évident  que  "dans  cette  hypothefe  les  états 
généraux  ne  pourroient  opiner  par  têtes.  Il  n’y  auroit  plus 
alors  l^équilibre,  qui,  dans  toute afTemblée  nationale,  doit 
exifler  entre  le  tiers-état  & les  deux  autres  ordres.  Ce 
feroit  alors  que  le  tiers  ne  ferôlt'  réellement , & dans  toute 
la  force  du  terme , qu^im  contre  deujç  ; ce  feroit  alors 
qu’il  rentrerdit  dans^  la  fefvitude'^6:  l’efclavage  ; ce  feroit 
alors 'qu’il  ferok^déf^uîlîé^de  tktte-îrbéiie^  l'a  con- 
fcrvatioii  de  laquelle  il  a etc  appelé  aux  états  nàtionaux,' 


& ,:en  faveur  de  laquelle  ont  été  rendues  les  ordonnances 
de  1355  , 1356^  & 15^0.  ' : 

/ Il  n’y  a pas  de  milieu  Meireigneurs  : ou  il  faut  que  les 
repréfentants  du  tiers-état  foient  ^ en  nombre  égaux  à 
ceux- du  clergé  & de  la  noble  (Te  ; ou  il  faut  dépouiller  les 
états-généraux  du  droit  conititutionnel  de  délibérer  par 
têtes.  Or , quand  vous  feriez  des  rois , au  lieu  de  n’être 
que  de  fimples  citoyens  ;,  vous  n’auriez  pas  cétte  puif- 
lance. . 

Nous  femmes , aujourd’hui^,  tous  d’accord  fur  la  ma- 
niéré de  convoquer:  les  étars-géhéraux'font  prefque  tou- 
jours été  par  les  baillis  'ou  fénécliaux  , ^dépuis  qii’il  en 
exilbe  en  France.  Cette  maniéré  de  convoquer  eft  auffi  ” 
bonne,  peut-être  meilleure,  que  toute  autre  : il  n’y  a' au- 
cun inconvénient  à continuer  à la  füivre.  \ 

^ Quant  à la  forme  des  éieélions , nous  convenons  tous 
que  la  plus  grande  liberté  doit  y régner,  irn’y^a  encore 
fur  cet  article  aucune  difficulté  : la  feule  quéiiioh  relative 
à.  cen  objets  feroit  de  favoir  fi  les  nobles  ou  anoblis  doi- 
vent être  éligibles  pour  repréfenter  le  tiers.  Il  faut  laiffer 
à "chaque  alfemblée  de  bailliage  ou  dé  fénéchauffiée  la  li- 
berté de  la  décider  provifoirement,  fauf  aux  états-géné- 
raux affemblés  à la  décider  définitivement  , d’après  les 
cahierf  de  chaque  alfemblée  de  bailliage. 

Pefle  donc  le  nombre  de  députés  à envoyer  par  le 
tiers  - état,  &la  forme  dans  laquelle  on  délibérera.  Sur  le  ^ 
fqçond  de  ces  objets,  il  n’y  a que  les  états-généraux  qui  _ 
pqiifent  ftatuer.  Il  faut  donc  nécelTairement  qu’ils  aient 
Ja^faculté  de  le  faire.  Or  , cette  faculté  leur  feroit  enle- 
vee , fi  le  tiers  - état  n’avoit  pas  un  nombre  de  députés 
égal  à ceux  des  deux  autres  ordres  , puifqu’alors  il  n’y  auroit 
qùë  la  feule  forme  des  délibérations,  par  ordres  qui  fût 
praticable. 

rC’effi  ce  qiie  vous  defireriez  , MelTeigneurs  : voila  le 
joug  que  vous  voudriez  impofer  à la  nation;  du  moins, 
c’eit  ce  qui  réfulte  des  phrafes  obfcures  & alambiquées  du 
ré^dafteur  de  votre  mémoire.  ^ ^ 

Le  parlement  de  Paris  , qui  a commis  la  faute  de  ré- 
A(i  convocation  ^ la  compofition  des  états,  & 
ce^y  fuLvant. la  forme,  de  161/^  , comme  les  minilbres  ont., 
commis  celle  d'annoncer  à la  France  ,î&.  à toute  l’Europe, 
quê  le  gouverneifient  ighoroit  la  forme  légale  & ufitée  de 


convoquer  & de  compofer  les'mêmes  états;  le  parlement 
dé  Paris , dis-je , a montré  plus  de  franchife  dans  Ton  ar- 
rêté du  5 décembre  1788.  Il  n’a  pas  balancé  à avouer, 
« qu’à  l’égard  du  nombre  , celui  des  députés  refpedifs 

n’étant  déterminé  par  aucune  loi  ni  par  aucun  ufage- 
33  conftapt , il  n’a  été  ni  dans  le  pouvoir  ni  dans  l’inten- 
» tion  de  la  cour  d'^y  fuppléer  33. 

Obfervez , je  vous  fupplie , MelTeigneurs  ^ que  cet  aveu  du 
premier  parlement  du  royaume  détruit  tout  votre  fyftême  : 
n’y  ayant  ni  loi  ni  ufage  confiant  à l’égard  du  nombre 
refpeâif  des  députés  aux  états-généraux,  comment  la  de- 
mande du  tiers  , pour  que  fa  repréfentation  foit  , quant 
au  nombre  , égale  à celle  des  deux  autres  ordres  , peut- 
elle  renverfer  /es  droits  & les  lois  ? 

Mais  il  y a plus  : l’arrêté  du  5.  décembre  continue  en 
ces  termes:  « ladite  courne  pouvant,  fur  cet  objet,  (le 
33  nombre  des  députés)  que  s’en  rapporter  à la  fagefle 
33  du  roi  fur  les  mefures  nécelTaires  à prendre  pour  par- 
33  venir  aux  modifications  que  la  raifon , la  liberté , la  juf* 
33  tice  & le  vœu  général  peuvent  indiquer  33. 

Que  ce  langage,  Mefleigneurs^  ell  différent  du  vôtre! 
Vous  ordonnez  , vous  menacez.  Votre  opinion  doit  faire 
loi.  Si  elle  ne  triomphe  pas,  vous  annoncez,  au  nom  de* 
la  nobleffe  , u/ie  fcijjîon.  Voilà  les  principes  de  l’arifto- 
cratie  féodale.  Le  parlement  de  Paris , qui  ne  les  a fui- 
vis  que  trop  long-temps  , les  abjure  ; il  en  adopte  d’un 
peu  plus  analogues  à la  monarchie  : ce  corps , qui  fou- 
vent  s’avance  avec  trop  de  précipitation , & qui  fbuvent 
aufîi  ne  recule  quWec  trop  de  lenteur , le  parlement  s’en 
rapporte  à la  fageffe  du  roi  pour  les  modifications  que  la 
raifon  ^ la  liberté  y la  juflice  & le  vœu  général  pour- 
ront lui  indiquer. 

C^efi:  la  fagefle  du  monarque  invoquée  par  le  parlement, 
comme  le  feul  moyen  capable  de  calmer  les  funeftes  di- 
vifions  qui  nous  déchirent  ; c’efl:  cette  fageflfe  que  vous 
contrariez  dans  ce  moment  , & que  vous  voulez  réduire 
à l’impolfible. 

Oui,  MeflTeigneurs , il  efi:  impoffible  que  le  tiers-état 
foit  afireint  à envoyer  aux  états  - généraux  des  députés 
dans  la  proportion  d’un  fur  trois  ; & je  le  démontre. 

Le  Dauphiné  a aujourd’hui  des  états- fahdionnés  par 
les  volontés  unanimes  de  la  province  y & par  l’autorité 
royale.  H n’y  a point,  dans  le  royaume , de  corps  plps 


èpnftitütlonnel  èc  pliis  légaL  Dans  ç^sj  ë^à,t$  > , la . iépté-^^ 
fentation  du  tiers  , irêlatiYernent  a^  dérgèiÈ  a là.n^^ 
lïl  dans  la  proportion  de  trois  à fe;  le  jiers  a donc  au-" 
tW  de  rèpré Tentants  que  lés  deux  aufrés  ordres  réunis^ 
Certainement  les  états  du  Dauphiné  députeront  aux  états- 
g'ènëraax  dans  cette  proportion.  Il  y aura  cinq  députés, 
pour»  le  clergé /dix  pour  la  nçblefle  > & quinze  pour  le 
tiers.  On  n’en  peut  douter,  puifc^  la  délibération  en  ell. 
déjà  prife.  On  ne  fera  lurement  pas,  au  Dauphiné , l’injullice 
^ Finjure  d’exclure  fes  députés  de  FaiTemblée  nationale. 

Aux  états  de  1614,  & aux  précédents,  des  bailliages 
& des  rénéchaufTées , en  grand  nombre,  ont  env'oyé  poüf 
lé  tiers  deux  députés  , tandis  que  le  clergé  & la  nobielTe 
n’en  ont  envoyé  qu’un.  Ils  feront  sûrement  encore  de 
même  ; ils  auront , en  leur  faveur , un  ufage  confiant  , 
qu’aucune  loi  ne  contrarie , & , de  plus , l’exemple  du' 
Dauphiné  ; autorité  bien  puiffante  dans  la  circonflance  où 
nous  nous  trouvorls. 

Les  autres  bailliages  & fénéchauffées  vous  diront,  & 
avec  raifon  : nous  ne  fommes  pas  de  pire  condition  que 
le  Dauphiné  , que  tels  & tels  bailliages  nos  voifins  : notre 
repréfentation  doit  être  dans  la  même  proportion. 

Les  députés  du  tiers,  ainfi  élus  dans  la  proportion  de 
deux  à deux,  fe  préfenteront  aux  états-généraux,  & exhi- 
beront leurs  pouvoirs  en  bonne  forme;  vous  voudriez, 
MefTeignéurs  , les  rejeter  î céla  efl  impoffible.  Ils  protefle- 
ront , fe  retireront,  & cette  fcljjion  , qu’une  in juftice 
autorifera  , fera  un  obflacle  invincible  à la  tenue  des 
états  ; car  vous  ne  prétendez  (ûrement  pas  , MefTeigneurs  , 
que  vous,  le  clergé  & la  nobleffe  , puiffiez  feuls  les 
compofer.  ^ 

Le  peuple  a encore  , MefTeigneurs , un  moyen  plus 
efficace,  s’il  efl  poffible,  pour  obtenir  juftice.  Jefuppofe, 
pour  un  inftant,  que  vos  clameurs  & vos  intrigues  arra- 
chent au  roi  l’ordre  à chaque  bailliage , de  n’envoyer  aux  > 
états  qu’un  député^  pour  le  tiers  ; dans  cette  hypothefe , 
chaque  bailliage  chargera  exprefTément  fbn  député  de  dé- 
clarer qu’^il  n’entend  plus  payer  d’autres  impôts  que  ceux 
qui  ont  été  confentis  par  la  natiob  dans  les  derniers  états- 
généraux,  qui  en  ont  odroyés  au  roi.  Nous  avons  des 
bafes  certaines , d’où  le  tiers-état  peut  partir  ; nous  con-; 
noifTons  tous,  que  les  états  de  Tours  ^ en  1484,  accor- 
dèrent àir  roi  ^ Imr  [QMvtmin  y par  manière  de 
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dort  & oSroL  • j&  non  aiitj-ern^nt , & fans  qvüon  puîjjï 

Vappelef  doreriavifit  taille , ruais  don  & or7ro/ & ci 

poi/r  deux  ans  tant  fealkmènt  \^  & non  plus , une  fomm^ 
de  i,2C0,ooo  1/Vui  équivaüdroit  aujourd’hui  7,058,825  î. 
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Il  fera  très-Jacile  de  fuivté  dans  les  autres  états-géné- 
rüx  raügmentation  à laquéllè  le  tiers  a confenti. 

l'ait  quel  etl  le  produit  des  tailles  aftuelles  , & p'a^ 
cbnfèquéht  on  liiura  ’très^Vciiement  encore  quelle  eft  la 
quotité '/de  cet  impôt,  qui  a été  établie  par  la  volonté- 
arbitraire  de^s  miniilfês , & fans  la  fandion  des  états-^ 
généraux*»  ^ 

, ' C’eft  cette  quotité  que  le  peuple*  déclarera  pofitîvement 
né  plus  vouloir  payer,  jufqu’à  ce  que  Tes  repréfentants 
aient  été  admis  en  riombrè  fuiiifant , fauf,  apres  le  redrel- 
fement  de  ce  premier  grief  , à examiner  quelles  font  les 
fommes  nécedaires  pour_ faire  face  aux  beibins  indifpen?- 
labiés  de  Tètat , &"â'^itatuer  fur  la  maniéré  dont  chaqua 
citoyen  doit  y contribue^.  ... 

Four  periüter , MeiTcigheurs , dans  vos  pfotefeions 
il  faudroit  que  vous  & vos . partifans  , vous  vous  déter-* 
minaflîez  a combler  le  nouveau  déficit  que  produiroit , 
dans  le  tréfor  royal , cette  déclaration  fuivie  de  fon  exé- 
cution. 

Vous  allez  , fans  doute.,  me  traiter  de  féditieux.  Je  ne 
m’appuie  cependant  ici  que  fur  des  principes  conftitution- 
néls.  Je  défie  le  rédadeur  de  votre  mémoire  de  me  nier 
qu’on. ait  droit  de  lever  en  France,  fur  le  peuple,  un 
impôt  auquel  il  n’ait  pas  confenti  ; je  le  défie  de  me 
prouver  que  depuis  deux  cents  ans  le  peuple  air  donné 
ce  confentement  ; je  le  défie  encore  de  me  prouver  que 
i’enregiilremen:  dans  les  parlements  puilTe  feul  valider 
aucun  impôt  mis  ou  â mettre. 

Ainfi , MelTeigneurs  , vous  réduiriez  le  peuple  à la  ' 
dure  extrémité  d ufer  rigoureufement  d’un  de  fes  droits 
pour  en  conferver  un  autre  j 6t  par-là  vous  rendriez  de 
plus  en  plus  impoiîible  la  tenue  des  états-généraux. 

- Au  contraire.,  Meffeigneurs  , permettez  à la  fagelïe  du 
roi  de  faire  ce  que  lui  indiquent  la  raifon,  la  juftice,  la  liber- 
té^ le  vœu  général  : bientôt  le  tiers  aura  la  repréfentation 
qu’il  demande  ; bientôt  les  états-généraux  , qui  nous  fonc 
fi  néceffaires , feront  aflémblés  tout  le  monde’  fera  fa- 
tisfait  ; car  je  ne  trop  , répéter.  : pu  les  états  déli^ 
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béreront  par  ordres , ou  ils  délibéreront  par  têtes.  Dan« 
le  premier  cas  , quel  que  foit  le  nombre  des  répréfentants 
^ tiers  , les  deux  autres  ordres  n’en,  feront  pas  moins 
iodépendants.  Dans  le  fécond  , U n^y  aura  plus,  à la  vé- 
rité , de  diftindion  des  ordres,  ce  né  fera  plus  qu^ une. 
feule  alfemblée  de  citoyens  divifés  en  déux  claffes , les 
privilégiés  & les  non-privilégiés:  ces  deux  claffes  lèronè 
égales.  . 

^ Le  tiers  ^ avec  un  nombre  de  repréfentants  égal  à :ceiui 
des  privilégiés , n’aura  pas  plus  de  prépondérance , fi  '^leS 
états., opinent  par  têtes  que  s’ils  délibéroient  par  ordres^ 
Cette  forme  d’opiner  ne  cbangeroit  donc  rien  aux^  lois 
& aux  droits.  Voilà,  Méfïèigneurs , ma  répbnfe  à vd^re 
objedion.  - J-*- 

Ces  idées  fbtft  fi  fimples  & fi  claires , que  je  ne  conçois 
pas  comment  elles  n’ont  point  frappé  le  rédadeur  de  Voire 
mémoire. 

/Je  conçois  encore  moins  ce  rédadeur,  lorfqu’îl  vous 
fait  dire  : « les  princes  ne  peuvent  diffimuler  l’efFroi  que 
ix  leur  infpireroient  les  prétentions  du  Tiers- état  , & les 
» funeftes  conféquences  de  la  révolution  propofée  dans 
M la  conftitution  des  états  : ils  y découvrent  un  trifte  ave- 
» nir  ; ils  voient  chaque  roi  changeant , fuivant  fes  vues 
ou  fes  affedions  , le  droit  de  la  nation  ; un  roi  fuperC- 
titiéiîx  donnant  au  clergé  plufieurs  fuffrages;  un  roi 
guerrier  les  prodiguant  à la  noblefie  qui  l’aura  fulvi 
dans  les  combats  ; le  tiers-état , qui  dans  ce  moment 
w auroit  obtenu  yi/p/r/Wzr^'de  fuffrages , pimi  de  fés 
fucçès  par  ces  variations:  chaque  ordre,  fuivant  le 
temps  j Opprelfeur  ou  opprimé;  la  conftitution  corrom- 
>i>-pue  & vacillante;  la  nation  toujours  divifée,  & dès- 
ji>  .lôrs  toujours  foible  & malheureufe  ». 

Vous  aceufez,  MefTeigneurs , le  tiers-état  ^nne  infu- 
hordination  raifonnjéej^'^  moi,  je  reproche  ail  rédadeur 
de  votre  mémoire  la  niauvaife  foi  la  plus  infigne,  ou 
le.jugement  le  plus  faux.  Oii  art-il  donc  vu  que  la  de- 
mande du  tiers-état,  d’avoir  , dans  les  états,  une  repré- 
fentatiôn  égalé  à celle  des  deux  autres  ordres , opéreroit 
une  révolution  qui  tetidroit  à donner  an  monarque  la 
faculté  de  changer  , fuivant  fis  vues  ou  fes  affèclions  , h 
droit  de  la  nation Que  veut-il  .«uns  ^re  par  ces  rois 
fuperftitîeux  qui  dônneroA -plufieurs  fuffràges  ^au  clergé; 
pac  cesîmîs  guerriers  qui*  les  prodigu^ont  à la  nobleffel 
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Qu’il  s’accorde  donc  avec  lui-même , s’il  le  peut  : it  nV 
« qu^un  inftant  , il  reprochoit  amerement  au  tiers,  de 
mettre  en  queflion  les  droits  de  la  couronne  \ & aduellé- 
ment  il  lui  fuppofe  l’intention  de  mettre  dans  la  main  Ma 
roi  le  defpotilme  le  plus  abfolu  y celui  de  changer  , félon 
fès  vues  & fes  affedions,  le  droit  de  la  nation.  Bien  loim 
de-Ià  , le  tiers-état  n’afpire  qu’à  rétablir  , & d’une  ma- 
niéré invariable , les  lois  fondamentales  y & les  principes 
conftitutionnels  de  notre  monarchie  ; il  n’y  a pas  un  de 
fes  défenfeurs  qui  ait  tenu  un  autre  langage  y pas  une  dé- 
libération de  province , de  communauté , de  corps  du 
tiers.  , qui  n’ait  manifefté  le  même  efprit  & le  même  vœu; 
Le  comble  du  délire  , de  la  part  du  rédadeur  ^ c’efl 
d’ajouter  , pour  preuve  de  fon  alTertion , que  le  tiers  veut 
^abtenir  une  fupérlorité  de  fuffrages  \ tandis  que  le  tiers 
ne  demande , comme  il  en  a le  droit , qu’une  égalité  de 
repré fentation  avec  le  clergé  & la  noblelTe.  O vous  , qui , 
dans  votre  petite  fphère  y voulez  marcher  fur  les  traces 
des  Maupeou  & des  Lamoignon , apprenez  que  quand  on 
fait  parler  fe^  maîtres,  on  devient  criminel  envers  eux*, 
en  leur  prêtant  le  langage  du  fophifme  & de  la  mauvaife 
foi  y & que  ce  crime  devient  national  lorfqu’il  s’agit  de 
l’intérêt  des  peuples. 

Mais , MelTeigneurs  , rafTurez-vons  : le  fuccès  du  tiers- 
"etat  n’augmentera  pas  d’une  ligne  les  droits  du  monar- 
que ; droits  que  vous  ne  défendez  certainement  pas  , quoi- 
que vous  nous  ayez  affuré , au  commencement  de  votre 
mémoire  , que  vous  étiez  intéreffés  à les  défendre. 

Vous  ne  défendez  pas  mieux,  MelTeigneurs , ceux  de 
la  noblelTe.  N’eft-ce  pas  une  dérifion , de  vous  faire  dire: 
yy  Mais  que  votre  Majefté  n’éprouve  aucun  obllacle  dans 
yy  l’exécution  de  fes  volontés;  fon  ame  noble,  julle  & 
yy  fenlible,  pourroit-elle  fe  déterminer  â facrifier  ^ hu^ 
yy  milier  cette  brave  , antique  & refpeclable  noblejfè  , qui 
yy  a verfé  tant  de  fang  pour  la  patrie  pour  les  rois  , 
yy  qui  piaf  a Hugue  Capet  fur  le  trône  , qui'  arracha 
■ yy  le  fceptre  de  la  main  des  Anglais  pour  le  rendre 
yy  à Charles  V^II  y & qui  a mis  la  couronne  fur  la  tête 
yy  de  Hauteur  de  la  branche  régnante  yy} 

D’abord  , MelTeigneur s , comment  votre  rédadeur  a- 
t-il  pu  fe  permettre  de  fuppofer  que  le  tiers-état  deman- 
doit  que  famé  noble  ^ jufle  fenjîble  ^ du  monarque  , 
fe  déterminât  à facrifier ^ à humilié r la  noblejfe}  Quoil 
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parce  que  Je  tiérs  aura  600  repréfèntants  aux  états-géné- 
raux  au  lieu  de  300,  la  pobleffe,fera,/ac/'ÿee,  Àum- 
. i entends  d abord  celle  d’nne  pros^inçe  enciere  ré^ 
clamer  contre  cette  odieufe  alTertion.  Non,  la.  généreufe 
snoblefle  du  Dauphine  ne  fe  croit  /zi  facrifiée  ni  hurni^ 
/lee,  parce  que  le  tiers.,  dans  les  états  de  la  province;, 
n trois  luffrages  fur  fix.  Les  barons  de  Languedoc  ne  fe 
croient ^72/  humiliés  ni  facnfiés , parce  que,  odans  leurs 
états  , la  repréfentation  du  tiers  eft  dans  la  meme  pm- 
du  Dauphiné.  Le  tiers  fournit  la  moitiB 
des  adminiltrations  provinciales;  & les  npbJes , qui  tra¥ 
vaillent  ^vec  lui  au  bien  commun  , ne  fe  ç.rOfiént-  ni'hu»- 
milics^  ni  facrifiés.  Enfin  , MelTeigneurs les-nobles  qui 
cxifeoient  en  i55.d,.  étoient  aufli.  fiers , aulîi  ^ttachés;.i 
la  gloire  & à leurs  inferêts  que  ceux  donnos -jours  ; & 
cependant  ils  ne  .fe  crurent  ni  facrifiés  ni, humiliés,  en 
qmltant  a des  états  où  Ton  défibéra  par  têtes dt,où  fur 
ôoo  députés,  il  y en  avoit  400  du  tiers.  Rayez  donc 
de  votre  mémoire  le  facrifice  & rhumiliation  de  la  no- 
Lleüe,  

, Je  ne  ferai  pas  fi  exigeant  pour  les  phcafes  fuivantesM 
cette  brave  y antique  ^ refpeclable  noblejje  qui  a verfé 
l^  patrie  Ù pour,  les  rois  y ^c.  Mais 
elles  me  fourniront  plufieurs  obfervations  importantesi 
/I  bravoure  eft  une  qualité  que  je  fuis  bien 

refufef  à la  nobleffe  ; mais  la  nobleffe  ne  k 
ppllede  pas  exclufivement  : fi  la  bravoure , étoit  un  titre 
pour,  les  privilèges  pécuniaires  & autres  de  cette  nature, y 
tout  François  feroit  privilégié,  parce 'que  tout  François 
dl  naturellement  brave.  , r< 

Antique.  Si  c’eft  fur  Fantiquitéde  la.  nobleffe  que  vous 
fe>nde2  les  privilèges  des  nobles,  les  privilégiés  font  ré+* 
dui^S  a un  petit  nombre.  Vous  n’appellerez  furement  pas 
nobjes  antiques ces  légions  nobles  enfantées  par  les  pai> 
lements  , les  confeils  fupérieurs,  les  chambres  des  comptes  , 
les  cours  des  aides , les  cours  des  monnoies  ^ lés  bureaux 
des  finances  5 je  capitoulat , Féchevinage. , la  mairie,  les 
grands  dc  petits  colleges  de  fecrétaires  du  roi  j les  char- 
ges de  premier  buiffier  & tous  les  offices  vénaux  de  fi- 
nances & de  jufiice  , que  Favidité  du  fifc  a introduits 
parmi  nous , depuis  un  fiecle  & deini, 

Lorfque  Pfailippe7le-Hardi  fe  mit  en  pofTeflîpn  de  doiv 
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royale mais  il  ne  pouvoit  prévoir  l’abus' énorme  qui  en 
réfulteroit  ; il  ne  pouvoit  prévoir  que  la  noblelTe  devien- 
droit  un  jour  un  objet  de  commerce , qu’un  jour  on 
racbeteroit  au  poids  de  l’or. 

Cette  noblerfe  , ainfi  acquife , vous  paroît-elle , Mef- 
feigneurs , antique  & refpeclable  Ne  pourroit-on  pas  , 
avec  raifon,  lui  contefler  les  privilèges  pécuniaires  &.  fon- 
ciers, dont  elle-paroît  fi  jaloufe?  Le  roi  avoit-il  le  droit 
de  les  lui  attribuer  ? Chaque  fois  qu’une  famille  fort  de 
la  claffe  du  tiers , la  portion  d’impôts  dont  elle  efl:  chargée  , 
fe  répartit  fur  les  autres  familles  plébéiennes.  L’anoblifle- 
ment  d’une  famille  , & à plus  forte  raifon  d’un  grand  nom- 
bre de  familles  y équivaut  donc  à une  augmentation  d’im- 
pôts. Or , le  roi  ne  peut  pas  augmenter  les  impôts  fans 
le  confentement  du  peuple  : donc  il  ne  peut  pas  anoblir 
fans  le  même  confentement , ou  du  moins  , il  ne  peut  pas 
communiquer  â fes  anoblis  les  privilèges  réels  & fon- 
ciers. 

Je  pourrois  aller  plus  loin  ; & après  avoir  prouvé  que 
les  deux  tiers,  au  moins,  de  nos  nobles  ne  peuvent  pas 
invoquer  leur  antiquité  ^ il  me  feroit  aufii  facile  de  prou- 
ver que  cette  antiquité  même  ne  peut  être  un  titre  vala- 
ble pour  s’oppofer  à la  jiifte  demande  du  tiers  : mais  je 
crois  cette  difculfion  inutile  ; & je  fuis  fondé  à le  croire, 
lorfque  je  vois  des  nobles  d’une,  antiquité  reconnue  & in- 
conteftable  , fe  déclarer  hautement  en  faveur  du  tiers  ) 
lorfque,  dans  le  feul  bureau  des  notables  , préfidé  j^ar 
Monsieur,  je  vois,  après  ce  prince,  les  Mortemart, 
les  la  Rochefoucault , les  Beauveau,  les  Duchâtelet , les 
Rochechouart , les  Montboifiier , embrafier  une  opinion 
diamétralement  oppofée  à celle  du  mémoire.  Sans  exami- 
ner ce  qui  s’efi:  pafle  dans  les  autres  bureaux  des  nota- 
bles , l’exemple  de  celui  de  MONSIEUR  me  fuffit  pour 
vous  faire  obferver  , Mefieigneurs , l’imprudence  de  votre 
rédadeur,  qui  vous  fait  tenir,  au  nom  de  l’antique  nb- 
blefle  , un  langage  démenti  folemnellement  par  plufieurs  an- 
tiques nobles , qui  favent  allier  le  patriotifme  avec  l’anti- 
que noblelTe. 

La  noblejfe  , qui  a verfé  tant  de  fang  pour  la  patrie  & 
pour  tes  rois  : Phrafe  rebattue  , MelTeigneurs  , & qui  efl 
infignifiante.  S’il  falloit  mefurer  les  privilèges  fur  le  lang 
verfé  pour  la  patrie  & les  rois,  qui  devroit  être  plus  pri- 
yilégié  que  le  tiers-état  ? Il  ne  périt  pas  un  noble  dans 


" ■ ■ ■ ^ 

ün  combat,  qu’il  ne  périfle  deux  cents  plébéiens.  Il 
fîüs  de  quatre  fiecles  que  le  peuple  ell  1-inftniment  de  nos 
vidoires  , & la  viétimê  de“  nos  défaites  (i). 

^ Qui  plapa  Hugue-^Capet  fur  le  trône.  En  vérité , ^Mef- 
feigneurs  , ici  le  rédacleur  de  votre  mémoire  eft  inexcii- 
fable.  Quoi  ! il  veut  fonder  les  privilèges  de  la  nobiefle 
fur  une  des  plus  grandes  injulHces  qui  aient  été  coinmi- 
fes  ? Quoi  ! parce  que  la  nobleife  fe  parjura,  il  y al  Huit 
fiecles  * qu^elle  fut  inSdelle  à fon  légitime  roi  ; qu’elle  cou- 
tonna  , par  un  crime,  rambition  d’un  ufarpâteur  , its'én-i 
fuivroit  qu’aujourd  nui  il  faudroit  que  ^le  peuple  ffit  efs 
çlave  ! Quelle  abfurdité  ! Ce  n* eft  pas,  aux  princes  , du 
fang  de  Hugue-Capet,  a rappeler  cet  évènement.  Il  -eft 
des  poiïêilions  ^ à rbrigine  defquelles  il  eft  imprudent  de 
remonter  : je  le  ferois  autant  que  le  i'édaâeur  de  votre 
mémoire,  fi davantage  fur  çerte  obfervatïôn. 

Qui  arracha  le  fceptre  des  mains  des  Ahglois  y pout 
le  rendre  â Charles  V'II.  Le  rédacteur  dp^  mémoire  veut 
bien  oublier  à quel  prix  cette  noblefîTe  hautaine , mutine 
^ féroce , vendit  fes  fecours  à Charles  VH  ; il  oublié  les 
amis  de  ce  roi  , poignardés  dans  fon  . palais  ; fes  mihif- 
çres. enlevés  fous  fes  yeux,  &,  pour  ainfi  dire,  d’entrq 
fes  bras  ; il  oublie  l’intrépide  fidélité  des  bourgeois  d’Or- 
léans ; il  oublie  cette  héroïne  , unique  dans  les  annales  du 
monde,  cette  fille  du  tiers-état,  cette  Jeanne  d’Ârc,  lé 
véritable  fauveur  de  la  France  , dont  les  nobles  furent 
baflement  jaloux , qu’un  noble  trahit  hbfiteufement  aux 
portes  de  Compiegne , & que-,  les  nobles  laifferent  brûler 
vive , lorfqu  ils  avoient  mille  moyens  pour  l’arracher  au 
bûcher  ; fbnt-ce  là  des  titres  à faire  valoir  en  faveur  dé 
la  nobiefle  ? 

Et  qui  a mis  la  couronne  fur  la  tête  de  V auteur  de  la 
branche  régnante.  Si  des  nobles  combattirent  pour  Henri 
IV , des  nobles  combattirent  contre  lui.  Ce  roi  chéri  dut 
la  couronne  à fa  bravoure,  à fes  vertus,  à fon  retour  à 
la  religion  catholique  , enfin  à la  loi , qui  feule  eft  plus 
puiflante  que  tous  les  nobles  enfemhle. 

Jè  crois , Mefleigrieurs  , n’avoir  rien  laifle  à defirer  fur 

- I ) Après  la  bataille  de  Marathon  , Miltiade  fdllicite  l’honneur  d’une 
douronne.  ^Un  Athénien  fe  leve  , & lui  dît:  « Miltiâde , quand  vôus 

rcpoulTerez  tout  feül  lès'Barb'âré's  , vous  aûfer  tout  feul  une  cou- 
H ronne  ». 


çe  païT^ge  de  votre  mémoire.  Il  en  eft  un  autre,  qui  fucera 
également  mon  attention  *,  le  voici.:  . 

«Que  le  tiers-état  celfe  donc  .d^attaquer  les  droits  des 
» deux  premiers  ordres  ^ droits  qui , non  moins  anciens 
Où  que  la  monarchie  , doivent  être  auîïi  inaltérables  que 
« fa  conftitution  ; quH  fi  borne  â folliciter  la  diminua 
» don  des  impôts  dont  il  peut  être  furchargé  : alors  les 

deux  premiers  ordres  , reconnoifiant  ^ dans  le  troi-^ 
its  fieme^  des  citoyens  qui  leur  font  chers,  pourront^ pat 
w la  générofité  de  leurs  fintiments , renoncer  aux  préroga- 
«.:.tives  quiont  pour  objet  un  intérêt  pécuniaire,  & coid 
oy  fend r à fupporter,,  dans  la  plus  parfaite  égalité  , les  char?^ 
jîv  ges  publiques.  Les  princes  foutiignés  demandent  à don-^ 
fy^jntr  l’exemple  de  tous  les  facrifices  qui  pourront  con-^ 

tribuer  au  bien  de  l’état , & à cimenter  funiondes  or:- 

w dres  qui  le  compofent  ».  ' 

. Sommes-nous  donc  des  elclaves  Kuües  , ou  des  lerfs 
Polqnois  ? Iffemble  , Meffeigneurs  , que  vous  nous  fai- 
tes la^grâçe  de  nous  confidérer  ainfi  : je  le  prouve  par 
Pandyfe  du  texte  de  votre  mémoire , que  je  viens  de  rap- 
porter. ' . ’ 

. Que  le  tiers-état  cefie  donc  f attaquer  les  droits  des 
3.?:ux  pvctTiicrs  ordres.  C^eft-U'dire  ^ Mefleigneurs  y qu  il 
faut  que  le  tiers  continue  à garder  un  filence  refpeâueux 
fur  tous  les  abus  dont  il  eft  depuis  fi  long-temps  la  vic- 
time ! Car  ici  , droits  & abus  font  lynonymes.  11  faut 
que  le  tiers  .voie,  dans  un  filence  refpeâueux,  le  haut 
clergé  çonlbmmer  , dans  la  capitale,  en  depenfes  Icatida* 
leufes,  le  patrimoine  des  pauvres;  & ce  patrimoine  fa- 
cré -être  toujours , depuis  deux  cents  ans,  la  proie  de  la 
balTe  intrigue  & de  la  vile  cupidité  ! Il  faut  qu’il  voie  , 
dans  un 'filence  refpeâueux , la  nobleffè  affiéger  le  trône, 
pour  acquérir  le  droit  de  dévorer  le  tréfbr  public  ! Il  faut 
qu’il  voie,  dans  un  lilence  refpeélueux  y les  magiftrats  , 
çes  nouveaux  nobles , 'plus  tyrans  que  les  anciens,  d^ifpo- 
1er  arbitrairement  & impunément  des  propriétés  , de  1 hon- 
neur „de  la  vie  des  plébéïens  (i)  1 H faut  qu’il  voie  , dans  un 

I ) On  trouve  dans  rhotloge  des  princes,  imprimé  en  1588,  ïe 
difcours  d’un  pay fan  du  Danube  au  fénat  de  Rome,  dans  lequel  on 
volt  les  paffages  fuivants:  Vos  juges  prennent  tout  ce  qu*on  leur 
«'donne  -en  public,  tirent  & accumulent  le  plus  qu’ils  peuvent  en 
».  fecret , châtient  gpéy.ement  les  pauvres , & difîîmulent  les  coulpes 
îj  du  riche.un»  oubliant  k jjouverneïîlent  du  peuple  , pour  prendre 
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que  toujours  s’y  fouftraire  î II  faut  qu’il  vqie^  darrs  ürf 
SJèBee:  refpetShiettXf  ^plke  dii  .^ébé'feii  d4.v<»ôet'  fa 
^ipule  endere  à l’opprobre  \ & fuppUçd  du  'nèblè-f^ür^ 
pjr  ^unemouydik  preuv'Æ  d^  nobi^e  à iâ  ^oftérité  l 
qu’il.y.o.iaÿ  .daps  un  fflence  re^jeâueux.^  le  de^otifmêqti-ip^ 
fi>us  les,  régnés  les  {dus  -funoeftes;  ne-rpefoir^quei  ftir,-iësi 
graiîds  , écrafer  auiourd^liui  foutes Jesaclaiïês  par  fes 
tres-ck-çachet::^  doftt  les  . commandants' des  prayincès^-^les^ 
^êques^.  les  inteadams  r.le  Uieutenant-^^^^ 

Ifs  /uppots  minilléfieis  fcK^  les  libre  si  di^enfïteu^s^l;^ 
ÿîfaüt  qu^ü' voie  ^ dans  un  lilence  refpedkueüld^  lel  tafents* 
& les.j:ravaux  de  ceux  de  fx>nr.  ordrey.  peu  efli^ 
pep  accueillis  ^ -fi  peu:  encourage^,  qafe,:de  rnos  ÿdiâFS , ôn- 
regarderoit  comme  inconftitutionnel  de  voir  Amiot , gfafi^^ 
auQlôniér  l’Hôpital , chancelier  ; Maffiboît^'^.^fcarorî^^ 
51éçbier  évêques  & Fabet  ; Tnarédial^de‘^ràr#ee-K  Je:** 
qe  finirois  pas , fi  je  voulois  pafièr  en  revue  tous  les  ' 

M leurs  çlaifîrs  ^ étant  pour  miùguer  le«  (çandales  , jce;ifçwitt  CUJCiq^ifont  > 
,»*  pjus  (candaleux.^ . . . .,Uu  pauvre  ».fort  pauvre,,  vieune^  vous  dem^-  - 
«“dêr  "juftrce , comme  il  n’a  argent  que  bailfér  , -pi’ prouprequ’^pffrir, 
,r«t^aveur  pour  s’aider  , depuis  qu^aü  Sénat  a prôpofé  it  'cômplafrifé , d 
Mii’on^uî  fait  de  parole  , chacun  lui  pfométtàni  faveur  , & apr^;,  toûs^ 
^erfemble  le  perdent  « ruinent  ôç  détruifent  : la  plus  gtandc/.pairtlui.J 
^ ydroit^  & après  don^nt  cpçure  Iui.Sçn.t#rtGèy4®  i 
sï'^îoMelfuë'lerniférable  qui  eft  venu  à fe"  complaindre  d’un,,  ,s’çn  re-  ^ 
aj^^’ùh^é  ie^complaignant  en  fon  pays  de  tôuiy'raâüdifTant  fa  triftèy 
»=^feciiint,  &- réèlqmant  des  Dieux  îuft^‘  ’&  pitoyables  V.  ' 

Le  fénat  Romain  ordona  au  Payfan  du  Danube  de  lui'  donner  pat' > 
écjdjt-foq  discours  ^ qui  fut  -mis  au  lh>u^dis  hons.dits  des  ^r^mgçr^tJ^Q- 
Payfan  fut' fâit  patrice  , ^ du  tjé for  .public  ^ppur.toujourjf  fubfianjiim'L^  ^ 
difcoyrs  du  payfan  du  Danube^fêmble  fait  pour  les  circonflançes  . ac- 
tuelle^: ii  -^quelqu^un  ôfoit  aujourd’hui  le  tenir , qü’àtriÿeïoii  il  ? te  , 
difco^rsi  nprès,un-  magnifique  réquilitoire , fetoit^bmlë , lè  Difcou-'^ 
re;ni:>  tout  ai  moins  décrété  j le  tout  fondé  fur^çe  principe  tperveil-j^ 
leux  > qilï  ne  faut  pas  dire  la  vérité  aux  magifti:^s_,  pour  ne  pasleg  ^ 
discréditer  dans  refprlt  des  Peuples.  ^ 

- Au  îëRe , ^'oi?he  s’y  fpontpe-pïs  : fi  je  hais  les^^Mâgiftrâts  ohpref- 
feurs,  ambitieux,  paflionnés  , injuftes,  je  refpefte  , je^chéfis  lés  Màgif-  ' 
trats  qui  rerapliffent  avec  süele  & impartialité  lencs^  pénibles  ^ impor- 
tantes’fpscllonsv  & ir  en  eH  encore  beaucoup.  Qu’on  ne  croie  i pas 
non  plus  que  je  fois  l’ennemi  des  parî^eniéntsTje  ce  fuis^que  l’e^emi^ 
des  abus  qui.regnenfdàhs  ces  Corps  qu’iHaut  bien  fe  gàfdèr  de  vouloir 
fupptimeç*  Empcchoc^'ies  de  nuire  \ ïiàis  se  lés  cmpécliohs  pas  d*être  ‘ ' 


li 


afiin^qae  vbiù  ^iipelêK,  Meit'eignéun^'Ies  ditnts  det 

. • attaqués  par  le  tiers-état.  Mais  à quoi 
le  reduilez  - vous  <lonc  , ce  malheureux  tiers*état  > Lë 

jQ.’*}^fi  i>ofne‘dfoUiciter  la  diminution  dés  impàtn 
dont  il  peut  être  furchargé.  O mes  concitoyens  ! iutou'è 
préfet  vous  avez  cru  que  la  diminution  des  impôts  &oit 
une  jultice  qui  vous  étoit  due  ; que  vous  aviez  droit  de 
1 exiger , comme  tout  ce  qui  eft  de  juHice.  Vous  étiez 
‘.erreur  : nos  prmces  vous  apprennent  que  cette  di- 
mmution  nell  quune  grâce,  une  &veur,  que  vous  de- 
vez  vousior/ter  a/o//t««r.  Faites  encore  bien  attentioa 

?es  ^®^«*er  cette  grâce , que  pour 

les  impôts  dont  vous  pouvez  être  furchargù.  Il  n’eft  oat 

i îî*®^  certain  que  vous  fuc- 

ttmps!  ® fi 

mafn  •“S^ge  injufte  & inhu- 

TOin , arrachez-vous  a vos  fuperbes  palais,  à vos  jardine 

faâices,  a vos  hameaux  fabuleux;  en  un  mot,  à toutes 

'•epaît  fans  celTe  ; par- 
courez nos  campagnes  , fans  cette  cour  fonlptueufe  qui 
comme  un  mur,  vous  fépare  de  la  mifere  & de  l’indi- 

chaumières,  où  vous  ne  vou- 
driez pas  loger  vos  chevaux  ; voyez  vendre  à l’encan  , par 
les  agents  du  fife , ces  haillons  , dont  vous  rougiriez  de 
revetir  vos  derniers  valets;  con^dérez  ce  pain?X  Lit 
& plus  mal-fam  que  celui  dont  vous  nourriflêz  1«  chien, 

tï/  •“  ^ " ■«“P''  f"»  <■"- 

le^oiZl‘f  i"*  premiers, .ordres,  reconnoifant,  dans 
nJriri7/  im  font  chers  , pourront, 

^ • S ^'trs  fentiments  , renoncer  aux  pré- 

rogatives qui  ont  pour  objet  un  intérêt  pécuniaire  f ù 

Quand  le  tiers-état  aura  confenti  â garder  & à aBoel 

* deviendra  un  troifieme  orire', 

gneurs'**v'!»*!^  ^ P”*  '‘KKcz-»ous , Meflei- 

gneurs,  votre  dédaigneux  amour  pour  le  peuple?  Que  lui- 

promettez-vous  encore  en  retour  de  fa  cTraplaitoe  fer- 

E 


h«ife  :?,/;4jMrs,  W àëüx  pVemier^  br3rel-ÿ^fiÉ|Sr^-']&j^l&^^^^ 

f^ém'iici^  de,  leurs  fentimems , co>2^;rr^r^  ^ 
eoient^^  çha^çes,  ^ec  le  tleirs^ètàt.  Cîè  ^ Me(^ 

feigneii^^ÿ , efpoir  que  vous  clonnëz;  au^  peuple-^  <l’al-  q; 
léger  fe  çh^ges  ep  les  part^eahf  ; fié'  cèt  lï^^i^âu-^  > 
tre  /pndemetu  que  genéfàfité  âesYtiitimiiüsàdtU^m 
liau^s  votre  fy^énae , bouTfomnies  à^’là  ineM  des^  opMes^^n 
Ds  peuvent  ne  pas  cbrifeBHr  ^ une  rëparfMdn  pfop(^^^ 
nejle  de>  irnp^s;  en-n-y  canfeqtant  pointy  ^ fte 
ront  pa^  la  juftice  ; ils  nié’  jférbnt  qüe'^  s’écarter  réglé» 

de;  }a  générpfité.- Vpulez^yoüs  dbnt  réduire  le  peuplé  >FrUn*^^ 
çoi^  â demander  Vaump^  a la  iiobleiîé^^i')'^  " > ' ^ 

Il  eft  vrai  j Melfeigneurs  , que  'Vbus^  piquez  vdejs 

cette,  générolîté  qui  .féuje  doit  faire  nôtre'  efpéiF|  vous  de* 
firez  dqriner  re^eptple  de  tous  lés  /acrificef  ^ péuFrôrït^ 
cp^tr(burr  oaihien  de  T état*  TEèt  efForir  eït  tfoâgtttoime  ^ vôu»' - 
cpnfentêz  donc  à voir  caffer  tes  ati^Pnneménts  #k«duieu^^ 
Pkr^ lesquels  vous  vous  êtes  gatanns  , jufqd’à 
léger  fardeau  que^fupporte  la  noblelTe?  Je  vôua  en^f^^^ 

Mais  Meiïeignéurs ,,  avant  d’être  généréïï’icÿiî  faüf  être 
^uft^  ; & j’pfe  vous  dire  que  s^iF  ell  des  ^tiipyens  en  Fràricê  '^ 
qui  doivent  fuppdrtér  lès  charges  puhliqdés  y be  fbm  voü 
aljtedcs;,que  u le  peuple  a droit  de  demander 4 quelquîuii 
raÛégeraent  de  fes  maux , c’eft  à vos  alteflês»  vy 

..  Qu’un  noble , riche  dé  l’héritage  de  fes  pèr^ , wüille  v 
cpnfefver,  ^ A vàftés  feigtieuriés  b franchife  donr  elle» 
jouirent  .abufiverpent  . parmi ^ nous  ; )e  vois,  rioti'”paS  Un- 
citoyen  , niais  un  individu  qui  combat  pbur'fé^hprê.^Méfi* 
feigneurs  ^ êtes- vous  dans  cette  pofitton  ?- ¥ps  immenfes 
ppflelEohs  ,^  A qui  apparrienheht-élîés  ? Ges  apanages  qui 
vous  ipettent  à Vinfiàr  dé  plufieurs  grands  fOuverains  de 
FEurope , ne  font-Ss  pas  des  démembremèhts  dü  dômaine  * 
^ l’état  , des  portion^  notables  dé  la  thofé  puhlfquet  Jadis 
cm  confultpit  la  natipn  pour  ks  former^:  dêpuis  iohg^iemps- 
lé  roi  ne  cpnfuîtè  peff0njaé  y&  de  fa  fèitevPÎonté  , en- 
jrichit,  à nos  dépens  jfc^tteihbrésd  fa  famille.  Les  mib 
lions  dont  vpus  jouméz font  des  brèches  faitès  au  tré- 

f I ) On  propofoit  dans  les  ; états  de  jBrêtagnè\î  dh  étaSliffcment  pour 
réduçation  de  la  ’ JeuneiTe.  ün^sttémîjté  dé  jà  noblèCe'  éemanda  que^ 
cet  étâbliffemént  fôt  deftiné  exélufîvenïèttt  àtiX  enfants  des  nobles,  y A 
sitetnbte  du  tiers  réclài-na  ^ & dnif <en  difantcj  jcrd^opt  pour  |a  nobi  ef? 
î»  fc  V jue  refera  t-jl . donc  ^ ppur  le  tiers  ? r^ppitatté^^nh  le  noble. 

^‘^dl  trait  peipî  énerj^iqueraent /a  NobiéiTè  Bretonne,  Heureufe- 
xtenc  tcüîëJà'nbbkfTe  Fkirtç6iirë‘'Ré%i  — 


n CIL  ciuLrc  VMWIW  qu'une  portion  de  ta^  lunnance  au 
pie  : quand  vous  payerez  les . unpontions  dans  la 
proportion  que  tous  les  autres  fujets , fere^vous  genwax  f 
Non , Meffeigneuri ; à peine  ferez-vous  iuftès , pmfque  vous  * - 
ne  ferez  que  rendre  au  peuple  une  partie  bien  exiguë  de 
ce  qui  lui  appartient,  &de  ce  dont  il  a été  depouille^fans  ^ 
fon  confentement.  , . . " 

«Cette  difeuflion  m’a  conduit  plus  loin  que  vous  ne  vous  y 
feriez  attendus  : imputez-Ie  au  rédacteur  de  votre  mémoire  • 
aux  principes  abfurdes  & indécents  qu’il  y a 'hamrdes:  il 
ajvoulu  vous  faire  perdre  l’amour  & le  relpeél  ^1^ 
tion.  Il  faut  avouer  qu’il  a choifi  des  moyens  emcaces  ^ 
mais  il  ne  réulîira  pas  j vous  le  défavouerez  *,  vous  recon- 
noîtrez  la  furprife  faite  à votre  pàtriotifme , & vous  ne 
vous  oppoferez  plus  à ce  que  la  fagelTe  du  roi  ^onne  à - 
la^  compofition  de  nos  états-généraux , ces  mbdincations 
qu’exigent  la  raifon , la  juftice , la  liberté,  le  vœu  general.  ; 

Ils  lè  tiendront  donc,  ces  états-généraux  t^t  délires:  • 
non^feulement  le  peuple  y fera  appelé  , mais  il  aina  une 
repréfentatioa  funifante , une  repréfentation  digne  de  lul'^^ 
OH' y rejettera  la  .forme  d’opiner  par  ordres.  Triite  çn*^ 
fant  de  l’ariflocratie  féodale,  cette  forme  n entreti^dra - 
plus  ces  fentiments  d’orgueil  & de  jalouiie  > qni  _ ' 

être  inconnus  aux  citoyens  d’une  même  patrie.  Des 
mités  choifis  par  l’aflemblée  générale  > - 

matières  importantes  qui  devront  y être  traitées  f 

dées  à la  pluralité  des  voix  : ori  ne  reprochera  plus  a i e- 
loquence  Françoife  d’être  rerfermée  dans  l’enceinte , trop 
étroite , de  la  chaire  & du  barreau.  Lé  génie  de  Démoli  j 
thene^&  de  Cicéron  animera  nos  repréfentants  *,  la  na-.^ 
tion  reprendra  fon , ancienne  énergie,  & nous  veirons^ 
renaître  le  fiecle  de  Charlemagne  ; hecle  plus^  glorieüiC^*' 
à notre  monarchie  , par  la  fagefle  des  lois  que ‘noUs'avons 
fi*-tat  oubliées , qi^e  par  l’étendue  & la  rapidité  des  cbn-  - 
'quêtes  que  nous  avons  firtot  perdues.  " *^  P 

.Ç’ell  au  milieu  de  ces  augudes  alTemblées , quela^Ii^" 
becté  monarcl^que  fera  entendré^.fâ  voix  pui^nte  f^  lœil 
clairvoyant  du  pàtriotifme  veillera  làns  ceflTe  pour  éb 
ter  la  féduétion  & ia  corrupticm.  Si  ces  vices rdefiruélèurs. 
plbient  , s^y  intrbdmre  , ils  feroient  bientôt  démafqués  ; 
la  honte  & ropprVbre.,  qui  poârfuivroient , jufqüe  dans 


& Findigne:  TCiç^entaBt*  qüi  laroit-  tralû  Ia 

gw&oce  dé  fes  concitpwùi^  noM  ferviœî^  tpui-èda»- 

* 1*^* . ^“i  -«e;  peut  ^ foutes  qi5 
fW.l“  Çfri>S.pî«.udleaièBt.  afiêrtÜé , & tSoi^ 

o^tendàntes  i U'  démocratie, -fêta  teàpérge  ^ 
^^jon  da  der^A  ia/eraKtédeja  noêeffeiksef^^ 
^ocT^  f^o^^conftamrneât  fiirvélllls  mt 

&;«lMtéB  du^ncrsimr.  Toutl^es^^^ 
^^ureaiiû  ^ éqniiibrfr  par  ta  naturd  tùême  des  Sféf 

t-a^eorité^rSyïïâS 

«S»;  airec^tsefc  H«i  ûteëltes  ffar'Une  ïlSéS^ 

fm«a  tauMsnj}^,  dê  parmi  ^ 

quscm^tof^Xme'ki  ,%%jjh‘  KUDÎe. 
-feï^P?^  detrâcerm-detniéres  Ül^ést  deBKÆœès^^ 

m embraflê»#  & meifet 

^ «ncertan,  & iaiffe  échapper  ces  mots:  Et  Lt 

d^moT  î '"‘j—  ‘^^'^SniV^us pas!  Ecoutez,  & répon- 
^moi,  Im  dis-je  : mon  ouvrage  peut-U  être  utile  à mes 

me  •"'  ~ Ecoutez  encore  : lorf- 

^d  Allas  vit  cent  bayonnettes  prêtes  à le  percer,  s’il 
moit:  Al  ennemi;  dut -il  fe  taire?  — Non.  fane 

Sprimeur  ‘ ^ courons  chez 

eri^rJ'\^r  '"’P""’"'' ««f  «ponfe  au  mémoire  dé» 
^ Tj!'t  ^ refulf«  du  confeil  & le  rapport  de 

îîir^/^*;^?  ' •'^'  fatisfaai^  d’y 

voir  adopter  mes  principes  fur  la  repréfeatation  du  tiers- 

'.c^Ps  pénétré  de  la  plus  tendre 

L ''ient  fe  placer  entre 

temonatque  &la  nation  entre  les  ordres  privilégiés  & les 

amA  ; qui  emploie  toutes  les  facultés  d’une  grande 

I ’ ^ reflburees  d’un  elprit  profond , pour 

«Imer  nos  dmfions  intellines,  & nous  conduire  pailfble- 
ment  au  grand  but  de  larégènération  de  l’état.  Oue  t’ai- 
me à le  voir  nous  peindre  les  vues  bienfaifantes , les  in- 
tentions  paternelles  de  noire^onarque  ! Que  je  lui  fais 

vmueto  feSmT' 


• 'oiâ'f'ij:  ' 


reitteT,qHi  ayez  fait  no*  déKces.*  ftiri  ft^ri^nri,--  - » 
S«  qui  vo„i„enviroM“î’ÆÇl^î?  5 
femme  tro{)  a<^^ée.,  cafe'mnie:™ 

cmi^  fèmblè  «ttedermére 

>^qui"<éclalre‘jtf^ 

i/^,4J?lr,C®#e,  paj  une  d«à>ndBi^dinf. 


s*\  :?:îorri2S:> 
c^n.dq:ï‘7  :3Ô  ç sbrJO'j’R  't  li-  a. 
r^frï  ainsi  siià  ?>]. 

-ViO»  : aioias  2:aîüi-x’i  - 
(iV  ^laa'T-^q  ai  â ' 

«njvl  --=-'  ^ ^ ::>1 


itj 

:;.\  i-jt  ^ 


. î^.  l ç 


;.o^ 


•'Tr:- 


ir:r/Q:hr€T 


sarf;^  'inoijuoi 


>,i  ( 


- ■'•y 


.a:U!0^ 


ê‘)h  a'iiotnaiîî  nfc  ;A 
ab  noqqsi  s!  ^‘' 
«■  L 


/wiûdkbdr  t>-;ii)<.b 


ai«-'  - !ïO.'^?  i-jr-i!  -'rO  ?> 

^ t0'2tui^ 

..  i:  Î ;n:-1 


-^'F5i1  i/b  KïOiiPin3ia7q.yi!  '1  TrA  2oqd:r7:iq  io;v^ob«  ïî3^ 

âîbi:f;.r  ^iùq  d ab  -qrnaî  a-ir  'if 'n' 

5>ifn  û ioa!’‘  ii/p  ■Tî/oq  arnHis" 

(??l  :;A  ^^r•g3^!:^^Iq  Eadno  - nohiin  cl  jô  5iip^:rîOfrï  vS 

oï?y^b  ^â!aJ:?Gi  ^aniGyaIOiqrtî^'i'f;]î  ^ ?-^f^h  mqnoci 
‘îS'Oq  < b'îd^o/q  tîi/b . ê5V*.i4oriJi^ -^l  e5n't>:’  ^ , sm.c. 

-dlîfiîkq  aiîfjbfro:^  2i'-ofî  2rîO-u*-f^b  2A:,fi  lar;:;!!;^ 

-iK'f  aL'9  sh  îioiîGtqnâ^-HrJ.  f}b‘  ;i.'d  bn&'tg  up  mati: 

a:.U  ^.3Î  , 232riÉljsln3id  ^aIiV■  23'  '^bîîiPq  • si^or^*  1?0  f bi  4'. 'aii? 

üd  !)•>■[  aj  Slip  Isüptpnof^i  ^“ïîon  di'riibh'is-çic^q- >nonjTttb 
soi-  d^hit&q  aîjÉsoqa  afiii^iïs  ncl  siip  2ncQ£  ■îiav.s  j^üorîsb 
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